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1 Avant-propos 
Où en est la Suisse dans le domaine de 
la cyberadministration ? 

La Suisse se trouve dans une phase déci-
sive de la transition numérique : les autori-
tés poursuivent l’objectif d’une numérisa-
tion complète sous la devise « Digital 
First ». Cette approche est nécessaire car 
de nouvelles infrastructures numériques et 
un « service public » numérique sont indis-
pensables.  

L’approche « Digital First » amènera les 
administrations à signaler un besoin crois-
sant de compétences et de ressources 
spécialisées. La Suisse doit s’assurer que 
la stratégie « Digital First » n’entraîne pas 
une charge supplémentaire pour les ac-
teurs chargés de l’exécution. Afin d’éviter 
cela et dans le but de soutenir les acteurs 
du système fédéral, il convient d’encoura-
ger davantage la coopération entre eux. 
Parallèlement, la dynamique de la numéri-
sation, malgré l’urgence, doit également 
être considérée de manière critique au re-
gard des mesures d’économie qui s’annon-
cent. Grâce à la numérisation croissante 
des services publics, les administrations 
gagnent en compétences et connais-
sances. La question qui se pose est la sui-
vante : comment pouvons-nous garantir 
que le secteur économique et la population 
profitent également de cette évolution ? 
Comment faire pour que la cyberadminis-
tration soit un succès et comment collabo-
rer avec les habitants et les entreprises ? 
Enfin, comment continuer à offrir des ser-
vices de cyberadministration de qualité en 
temps de crise, alors que les recettes fis-
cales sont en baisse ?  

 
1 https://mynigmeind.ch/de/umfrage-2024/ 

La coopération est la clé d’une cybe-
radministration réussie 

Les derniers résultats de l’enquête Myni-
Gmeind1 montrent que, dans le domaine 
de la numérisation, les communes préfè-
rent toujours plus agir de manière auto-
nome plutôt que de coopérer. Ceci im-
plique des coûts et des risques considé-
rables. La majorité des petites communes 
auront du mal à gérer seules la transition 
numérique. Il sera donc nécessaire que les 
communes et les régions s’unissent dans 
l’espace numérique. Les cantons joueront 
un rôle moteur et influenceront fortement 
les infrastructures de base des communes. 
Par ailleurs, les cantons et les communes 
sont de plus en plus à la traîne financière-
ment par rapport à la Confédération, 
comme l’indique une étude de PwC. Cela 
montre bien que les efforts de numérisation 
à venir vont mettre les structures fédérales 
à l’épreuve. Une coopération renforcée à 
tous les niveaux (inter et intra-administra-
tive) pourrait être un moteur essentiel pour 
contrer ce phénomène. À quoi pourrait res-
sembler concrètement cette coopération ? 

Centrage sur l'habitant 

Nous sommes d’avis qu’il faut une ap-
proche centrée sur la population. Que se 
passerait-il si les futurs projets de cyberad-
ministration étaient développés en 
échange permanent avec la population et 
le secteur économique ? Si des projets de 
numérisation innovants voyaient le jour 
grâce à des coopérations supracommu-
nales, supracantonales et suprarégio-
nales ? Si des « espaces de numérisa-
tion » se développaient grâce à « l’intero-
pérabilité fédérale » pour accéder à un ni-
veau de mise en réseau plus élevé entre 
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les communes, les cantons et la Confédé-
ration ? Et si cela donnait naissance à des 
services numériques suprarégionaux et li-
bérait de nouveaux potentiels de coopéra-
tion et de synergie ? Une administration en 
ligne centrée sur la population exige plus 
que la simple numérisation des tâches ad-
ministratives. Il faut à la fois une transfor-
mation globale et une mise en réseau poli-
tique par le biais de nouveaux « espaces 
de numérisation » qui permettent aux com-
munes d‘avoir une capacité numérique 
autonome envers leurs citoyens. Si, en 
outre, des thèmes tels que la sécurité des 
données et leur utilisation secondaire sont 
abordés, il s’agit alors de créer à un niveau 
de mise en réseau plus élevé, qui réunit 
communes, cantons et Confédération et 
population : une Res Publica Digitalis. 

Une communauté se forme 

Afin d’œuvrer à cette vision, digitalswit-
zerland et ses partenaires – dont les can-
tons d’Argovie, Schwyz, Schaffhouse, la 
Poste Suisse ainsi que les villes de Lau-
sanne, Lucerne, Berne et Lugano – ont dé-
cidé d’examiner de manière pratique les 
défis et les chances de la cyberadministra-
tion dans le cadre d’une étude. L’objectif 
était de considérer le changement numé-
rique dans l’administration publique du 
point de vue des protagonistes confrontés 
quotidiennement à sa mise en œuvre. 
Cette étude s’adresse donc explicitement 
aux personnes sur le terrain. Elle se veut 
une initiative exemplaire menée en parte-
nariat étroit avec les institutions concer-
nées. Dès le début, l’objectif central était de 
documenter des études de cas pratiques il-
lustrant des projets et des défis concrets 
liés à la numérisation, et non de se conten-
ter de ne fournir que des analyses théo-
riques. Chaque partenaire a partagé son 

 
2 https://www.administration-numerique-

suisse.ch/fr/strategie 

expérience, ses connaissances et ses pro-
jets spécifiques, qui illustrent de manière 
exemplaire les thèmes susmentionnés, tels 
que la coopération intercommunale, l’inte-
ropérabilité fédérale et l’administration en 
ligne centrée sur la population. Ces études 
de cas, basées sur les expériences et les 
projets des cantons, villes et institutions 
concernés, constituent le cœur de l’en-
quête. Elles illustrent la manière dont la 
transition numérique est gérée dans diffé-
rents contextes et les facteurs de réussite 
qui jouent un rôle dans ce processus. 

De la pratique à la pratique 

Les études de cas fournissent non seule-
ment un aperçu pertinent des pratiques, 
mais elles sont aussi directement intégrées 
dans l’élaboration du guide élaboré à la 
suite de l’étude. Ce guide se veut un recueil 
de connaissances, de messages clés et de 
recommandations d’une grande pertinence 
pour tous les acteurs du domaine de la cy-
beradministration. Il sert de repère, de 
mode d’emploi et il reflète les expériences 
réelles des partenaires. L’étude montre 
ainsi que le succès de la cyberadministra-
tion réside avant tout dans la collaboration 
et l’échange de connaissances et d’expé-
riences – tout à fait dans l’esprit d’une 
étude développée par des praticiens pour 
des praticiens. En vue de la nouvelle stra-
tégie de cyberadministration suisse, l’étude 
vise également à contribuer à l’exploration 
et au développement de la Stratégie ANS2 
Priorité 1 (penser et aménager l’adminis-
tration numérique en réseau) et 6 (encou-
rager une organisation moderne de l’admi-
nistration et un changement de culture). 

Nous vous souhaitons beaucoup de plaisir 
et de belles découvertes. 

Mattia Balsiger, Senior Projektmanager 
eGovernment, digitalswitzerland 



 

6 

2 Situation initiale 
Les acteurs de l’administration publique 
suisse sont tenus à une transparence, une 
traçabilité et une égalité de traitement par-
ticulières. Comme ils offrent des services 
qui ne sont proposés par personne d’autre 
et qu’ils doivent respecter les processus 
démocratiques et le principe de légalité, ils 
sont confrontés à des défis particuliers en 
matière de numérisation. Dans de nom-
breux autres domaines, la transformation 
numérique a déjà fortement progressé et 
l’utilisation ainsi que les exigences des ci-
toyens vis-à-vis des services numériques 
du secteur public augmentent [1]. 

La numérisation des services externes 
(eService) permet un traitement convivial 
et améliore à la fois l’accessibilité et la qua-
lité des services. L’administration publique 
devient plus ouverte et plus transparente 
vis-à-vis de la population en rendant les 
données non sensibles accessibles sans 
restriction (Open Government). Une plus 
grande participation des habitants doit être 
atteinte grâce aux possibilités numériques 
qui complètent les discussions et les votes 
(eParticipation et eVoting), cette participa-
tion pouvant aller de l’information à la con-
sultation et à la coopération. Mais l’admi-
nistration en ligne doit également apporter 
une plus-value au sein des administrations, 
dans la mesure où la numérisation des pro-
cessus administratifs internes (administra-
tion en ligne) permet d’augmenter l’effi-
cience, l’efficacité et la productivité [3]. 

Degré de maturité de la cyberadminis-
tration en Suisse 

En Suisse, de nombreux projets de cybe-
radministration sont mis en œuvre chaque 
année ou font l’objet d’expériences. Des 

 
3 Voir : https://opendata.swiss/ 

exemples connus dans le domaine des ser-
vices en ligne sont la déclaration d’impôt 
électronique ou le déménagement électro-
nique. Dans l’esprit de l’Open Government, 
les bases juridiques pour une stratégie 
Open Source et Open Government Data 
ont été posées en 2024 avec la LMETA [4]. 
Les orientations, objectifs et mesures dans 
le domaine des données administratives 
ouvertes ont été définis et priorisés à l’ho-
rizon 2027 [5]. Des données librement ac-
cessibles des autorités suisses ou des don-
nées d’intérêt public sont déjà publiées sur 
le portail opendata.swiss3 de l’Open Go-
vernment Data. Enfin, il convient de men-
tionner l’e-ID, qui repose sur une infrastruc-
ture de confiance numérique étatique et 
dont l’introduction est prévue à l’horizon 
20264. 

La Suisse en comparaison internatio-
nale 

Pourtant, la Suisse ne joue pas un rôle de 
leader en comparaison internationale et ar-
rive en 29e position au classement euro-
péen de la cyberadministration [8] et 22e au 
classement international [9]. Outre des 
thèmes tels que le manque d’infrastructure 
ou l’absence d’une identité électronique ju-
ridiquement valable, qui préoccupent éga-
lement d’autres États, la structure fédérale 
se révèle être un obstacle spécifique à la 
Suisse. Ainsi, l’autonomie décisionnelle 
des cantons et des communes « dans un 
système étatique fédéral divisé en tâches, 
conduit à un patchwork d’objectifs, de pro-
cédures et finalement à des stades de nu-
mérisation différents entre les cantons, leur 
collaboration avec leurs communes et 

4 Voir : https://www.bj.ad-
min.ch/bj/de/home/staat/gesetzgebung/staa-
tliche-e-id.html 

https://opendata.swiss/
https://www.bj.admin.ch/bj/de/home/staat/gesetzgebung/staatliche-e-id.html
https://www.bj.admin.ch/bj/de/home/staat/gesetzgebung/staatliche-e-id.html
https://www.bj.admin.ch/bj/de/home/staat/gesetzgebung/staatliche-e-id.html
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entre les communes » [10]. Les classe-
ments montrent que la coopération joue un 
rôle décisif. 

La transformation numérique et la né-
cessité de collaborer 

Afin de gérer activement la transformation 
numérique de l’administration publique, 
une stratégie nationale de cyberadminis-
tration a donc été créée et renouvelée en 
permanence pour les trois niveaux fédé-
raux. La stratégie « Administration numé-
rique suisse » [11] élaborée en 2023 sug-
gère qu’à l’avenir, les processus adminis-
tratifs publics doivent être conçus en prio-
rité sous forme numérique (Digital First) ou 
entièrement et uniquement sous forme nu-
mérique (Digital Only), conformément aux 
principes de Tallinn [12]. Les besoins des 
utilisateurs doivent être pris en compte. 
Afin que les acteurs exécutifs ne soient pas 
surchargés par cette numérisation toujours 
plus importante, il convient d’encourager 
activement la collaboration entre les diffé-
rents niveaux fédéraux. Un pas dans cette 
direction est par exemple l’initiative canto-
nale (SG) « Appréhender la transformation 
numérique en regroupant les forces dans 
toute la Suisse ! » [13], laquelle, contraire-
ment à la complexité du fédéralisme, a un 
caractère obligatoire dans la mise en 
œuvre de normes uniformes, pilotées par 
un service fédéral. 

Lorsqu’il s’agit de coopération, digitalswit-
zerland évoque trois modèles conceptuels 
de coopération dans son document de dis-
cussion « Res Publica Digitalis » publié en 
2023 : les clusters régionaux, les ponts su-
prarégionaux et les réseaux centre-péri-
phérie. 

 
Figure 1 : Illustration des clusters régio-
naux selon digitalswitzerland (graphique : 
Wikimedia commons) 

Les clusters régionaux décrivent des orga-
nisations apparentées, concentrées géo-
graphiquement, qui peuvent accroître leur 
compétitivité et leur capacité d’innovation 
grâce à la mise en réseau. 

 

 
Figure 2: Illustration des ponts suprarégio-
naux selon digitalswitzerland (graphique : 
Wikimedia commons) 

 

Les passerelles interrégionales favorisent 
la coopération entre des acteurs non voi-
sins, mais nécessitent plus d’efforts et de 
ressources.  
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Figure 3 : Illustration des réseaux centre-
périphérie selon digitalswitzerland (gra-
phique : Wikimedia commons) 

 

Les réseaux centre-périphérie coordon-
nent les services entre les grands centres 
(p. ex. les villes) et les petits acteurs à 
proximité (p. ex. les communes) afin d’ac-
croître leur interconnexion, leur efficacité 
et/ou leur attrait économique communs. 
Ces modèles ont le potentiel de rendre la 
cyberadministration plus efficace et plus in-
clusive et peuvent être appliqués à de nom-
breux exemples pratiques, les clusters 
étant les plus fréquents, suivis des réseaux 
centre-périphérie, tandis que les ponts su-
prarégionaux sont les plus rares en raison 
de leur coût élevé. 

Utilisation des ressources et approche 
centrée sur l’utilisateur 

Outre le pilotage, les ressources jouent 
également un rôle, et les différences entre 
les niveaux étatiques en Suisse sont de 
plus en plus marquées : alors que les auto-
rités fédérales voient leurs ressources res-
ter quasiment inchangées par rapport à 
2022, les cantons et les communes se 
montrent nettement plus sceptiques [14]. 
Cela suggère qu’une collaboration inter-
communale concernant les thèmes de la 
numérisation sera importante dans un ave-
nir proche. Une enquête menée auprès des 
communes suisses montre qu’il y a encore 

du travail à faire dans ce domaine. Moins 
d’un tiers des communes participantes 
abordent leurs projets de numérisation en 
association [15]. 

Pour que les ressources soient utilisées de 
manière ciblée, digitalswitzerland estime 
qu’il est possible de dialoguer avec la po-
pulation dans les projets de cyberadminis-
tration et de les centrer sur l’utilisateur [16]. 
Grâce à une telle approche ascendante, 
les communes jouent un rôle central dans 
la représentation des intérêts des citoyens 
et devraient donc particulièrement promou-
voir la transformation numérique. Les can-
tons soutiennent cette démarche par leur 
rôle d’exemple et de coordination, tandis 
que la Confédération assume des tâches 
fondamentales telles que la garantie de 
l’État de droit [16]. 
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3 Objectifs et thèses  
Pour que la transformation numérique 
puisse profiter à l’administration publique 
suisse dans les conditions actuelles, digi-
talswitzerland [16] conclut que les trois fac-
teurs « centricité habitant:es », « coopéra-
tion entre unités administratives » et « dé-
veloppement de la subsidiarité » doivent 
être pris en compte de manière particulière 
et spécifique à l’administration. Cette étude 
a pour but de développer, de compléter et 
de vérifier ces thèses du document de po-
sition. Il s’agit donc de détailler et de com-
pléter les trois facteurs mentionnés. 

 
Figure 4: Les trois principes des projets 
administratifs numériques suisses 

 

Population et centricité sur l’entreprise  

Nous avons généralisé le facteur « centri-
cité habitant:es » et l’avons baptisé « cen-
tricité sur le client ». Il est vrai que les bé-
néficiaires de prestations administratives 
ne peuvent être considérés comme des 
clients qu’au sens figuré, car la plupart du 
temps, il s’agit d’une prestation (p. ex. le 
traitement des déclarations d’impôt) qui ne 
peut être obtenue qu’auprès d’un office 
(p. ex. la carte d’identité). C’est pourquoi 

l’approche purement bottom-up, à savoir le 
développement de prestations à partir des 
besoins des clients, échoue souvent dans 
l’administration. Il faut parfois aussi un pilo-
tage top-down – qui ne fasse toutefois pas 
l’impasse sur les besoins des clients, mais 
se mette à leur place de manière proactive. 
Cette approche est appelée « Proactive 
Government ». 

Coopération entre les unités adminis-
tratives 

Pour le facteur coopération, on distingue 
trois formes : les clusters régionaux, les 
ponts interrégionaux, les réseaux centre-
périphérie. Ces catégories d'analyse ne 
sont pas exhaustives, d'une part, et leur 
succès varie selon le contexte, d'autre part. 
Dans cette étude, nous voulons déterminer 
plus précisément quelles sont les condi-
tions et les mesures relatives à l'organisa-
tion, au financement et, le cas échéant, à 
d'autres dimensions qui sont importantes 
pour le succès des projets de cyberadmi-
nistration. 

Développement de la subsidiarité 

La subsidiarité est le troisième facteur que 
la présente étude doit explorer, en particu-
lier par le fait que les données légales, les 
règlements existants et les dispositions 
d’exécution sont généralement monothé-
matiques et conçus non du point de vue du 
client mais du point de vue de l’administra-
tion (c’est-à-dire du prestataire de ser-
vices). La population et les entreprises font 
souvent appel aux services de l’administra-
tion dans un contexte plus large et ont be-
soin d’une série de services pour mener à 
bien un processus (comme par exemple 
créer d’une entreprise sur un marché régle-
menté). Ce processus peut impliquer plu-
sieurs niveaux administratifs et il n’est sou-
vent pas facile pour le client de comprendre 
pourquoi le service n’est pas simplement 
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proposé par un seul prestataire. Par ail-
leurs, l’administration doit éventuellement 
repenser la répartition du travail entre les 
offices, entre le canton, les communes et la 
Confédération, ainsi qu’entre les cantons, 
afin de simplifier le service au client. Dans 
le secteur privé, de telles restructurations 
ont lieu en permanence et de manière in-
crémentielle. Dans l’administration, il faut 
souvent une instigation particulière pour y 
parvenir. 
Cadre de la Déclaration de Tallinn  

Pour compléter les thèses du document de 
position, nous nous sommes appuyés sur 
les normes reconnues de la Déclaration de 
Tallinn [12] comme cadre de référence. 
Dans cette déclaration, il est postulé 
qu’une bonne administration électronique 
respecte les cinq principes suivants : 
1. Digital-by-Default : les voies numé-

riques sont la norme, avec le plus de 
libre-service possible. Les voies analo-
giques ne sont proposées qu’à titre ex-
ceptionnel. Les personnes qui ne peu-
vent pas travailler numériquement 
sont aidées..  

2. Once-Only : les applications sont inté-
grées de manière à ce que les mêmes 
données ne soient saisies et enregis-
trées qu’une seule fois. 

3. Trustworthiness and Security : la fiabi-
lité et la sécurité sont assurées par 
l’authentification numérique et les si-
gnatures numériques. 

4. Openess and Transparency : la popu-
lation peut consulter ses données et 
l’utilisation qui en est faite, ce qui est 
financé par l’argent des contribuables. 

5. Interoperability-by-Default : les appli-
cations spécialisées spécifiques à un 
domaine suivent des principes d’archi-
tecture qui garantissent la convivialité, 
l’accessibilité, l’intégration des don-
nées (Once-Only) et l’intégrité des 
données. 

Les objectifs de cette étude ne sont pas 
une fin en soi. Ils visent à faciliter la trans-
formation numérique des administrations 
publiques grâce à la collaboration entre les 
administrations, la population et les entre-
prises. Ses résultats permettent d’effectuer 
des études préliminaires beaucoup plus ra-
pidement et à moindre coût lorsqu’il s’agit 
de planifier des projets communs, car les 
questions générales les plus importantes 
sont clarifiées. Pour illustrer cela, nous 
avons élaboré un guide contenant des me-
sures, des exigences et des Best Practices 
issues de la pratique. 
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4 Méthodologie et procédure 
Pour atteindre les objectifs de l’étude, une 
étude Delphi est appropriée. Celle-ci com-
porte plusieurs étapes. Elle se prête parti-
culièrement bien à l’agrégation d’idées, à 
l’identification des expertises sur une thé-
matique donnée, à l’élaboration de conclu-
sions et à la formation d’un consensus 
parmi les personnes participantes [17]. 

Participation 

Pour participer à l’étude, des expertes et 
des experts de la pratique professionnelle 
y ont été associés. Ces personnes, identi-
fiées auprès des partenaires de projet de 
l’étude sur la base de leurs connaissances 
spécialisées de la thématique et de leur ex-
périence dans des projets communs de cy-
beradministration en Suisse, ont été inter-
viewées. Outre leur expérience, il était im-
portant de refléter les différentes perspec-
tives des services publics (ville, commune, 
canton) et du secteur économique. En 
outre, des spécialistes associés à un projet 
antérieur de digitalswitzerland (document 
de discussion de 2023) ont été consultés 
pour un retour d’information sur le contenu 
et la participation à des ateliers. 

Procédure 

L’étude combine des approches qualita-
tives et quantitatives. Tout d’abord, des ré-
ponses ont été recueillies ouvertement par 
le biais d’entretiens. Sur cette base, des 
défis ont été partagés puis des solutions 
développées. Experts et spécialistes les 
ont ensuite évaluées par le biais d’un son-
dage en ligne. Lors d’un atelier final, ils ont 
discuté et validé les solutions proposées 
(voir figure 5).  

Figure 5: Méthodologique visuelle de 
l’étude 
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Lors d’une première étape, des entretiens 
ont été menés avec des spécialistes afin de 
recueillir leurs expériences et leurs points 
de vue sur les projets collaboratifs centrés 
sur la population dans le domaine de la cy-
beradministration. Des questions ont été 
posées sur les projets des experts eux-
mêmes, en mettant l’accent sur la centricité 
sur le client, la coopération, la subsidiarité, 
la Déclaration de Tallinn, le financement, 
les ressources, les compétences, les mé-
thodes ainsi que les défis et les facteurs de 
réussite. Les questions devaient permettre 
d’identifier les obstacles communs à la ré-
ussite des projets collaboratifs et des stra-
tégies de résolution possibles. Les résul-
tats des entretiens ont été présentés sous 
forme d’études de cas. Cette première 
étape a été conçue de manière à passer 
d’un niveau abstrait aux situations con-
crètes. 

Lors d’une seconde étape, les études de 
cas ont été évaluées, les contenus agrégés 
triés par thème et mis à disposition dans 
une enquête en ligne. Les contenus de 
l’enquête en ligne ont été à leur tour éva-
lués par les spécialistes via une échelle de 
Likert ou un classement, ce qui a permis de 
valider l’importance des défis et des solu-
tions. 

La troisième étape de l’étude s’appuie sur 
la seconde : à partir des contenus évalués 
comme importants, des hypothèses de so-
lution ont été formulées. Ces solutions ont 
à leur tour été évaluées par les spécialistes 
en termes d’approbation sur une échelle de 
Likert dans le cadre d’un sondage en ligne. 

Enfin, les spécialistes se sont réunis dans 
un atelier final sous forme de World Café. 
Ils y ont validé les solutions proposées pour 
la centricité sur l’habitant, la coopération, la 
subsidiarité, de la Déclaration de Tallinn 
ainsi que les finances et les ressources. Ils 
ont également débattu de l’utilité de ces so-
lutions pour mettre en œuvre ces projets et 

pu apporter des précisions. Les conclu-
sions formulées lors de cet atelier ont été 
consignées et intégrées dans les solutions. 
Le guide contient les solutions finales, soit 
les mesures, les exigences et les Best 
Practices. 
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5 Résultats 

5.1 Études de cas 
Les spécialistes ayant participé à l’étude 
ont une grande expérience préalable. Afin 
d’avoir un aperçu de leur pratique profes-
sionnelle, chacune et chacun d’entre eux a 

apporté un contenu précieux à l’élaboration 
d’une étude de cas sur un projet collabora-
tif.  

5.1.1 Case Study 1: Ville de Lucerne – Serviceportal Luzern 
Experte: Wolfgang Zimmermann, Business 
Projektleiter  

Organisation: Ville de Lucerne  

Plus d’informations :   
https://my.lu.ch/Pages/Default.aspx 

 
Le graphique reflète le niveau de connaissance de la 
présente étude de cas sur les éléments centraux de 
l’enquête (p. ex. : quelle est la pertinence de cet 
exemple pratique en termes de coopération ?) L’éva-
luation de ces éléments n’est pas qualitative. 

Résumé  

Cette étude de cas fournit des renseigne-
ments sur la centricité sur le client et la co-
opération entre canton et communes. Elle 
traite également de l’intégration et de l’har-
monisation des services numériques entre 
les différentes communes. L’objectif est 

 
5 Voir sous : https://www.lu.ch/-/klu/ris/cdws/docu-

ment?fileid=7ab6eb240b054e1ea928fe688a3ca
c46 

d’augmenter l’efficacité et d’améliorer la 
convivialité des services en ligne dans le 
canton de Lucerne.  

Situation  

Souhaitant créer une plateforme numé-
rique unique pour tous les services du can-
ton et des communes de Lucerne, le projet 
« Serviceportal Luzern / (my.lu.ch) » a été 
relancé au premier trimestre 2023. Il s’agis-
sait d’harmoniser différents services et les 
processus qui y sont liés dans les 80 com-
munes lucernoises et de parvenir à sensi-
blement augmenter de efficacité et la con-
vivialité grâce à la numérisation. La straté-
gie numérique du canton de Lucerne5, vi-
sant à uniformiser et à centraliser la mise à 
disposition de ces services, a servi de 
base. Cet objectif devait être atteint via un 
portail commun et la collaboration entre le 
canton et les communes. La structure du 
projet était conçue de manière à ce que la 
direction du projet soit assurée par le can-
ton de Lucerne. Pour les communes, le 
projet a été coordonné par le Verband Lu-
zerner Gemeinden (association des com-
munes lucernoises). 

https://my.lu.ch/Pages/Default.aspx
https://www.lu.ch/-/klu/ris/cdws/document?fileid=7ab6eb240b054e1ea928fe688a3cac46
https://www.lu.ch/-/klu/ris/cdws/document?fileid=7ab6eb240b054e1ea928fe688a3cac46
https://www.lu.ch/-/klu/ris/cdws/document?fileid=7ab6eb240b054e1ea928fe688a3cac46


 

14 

Objectif 

Avec le lancement du portail lucernois, la 
population aura accès à des services nu-
mériques harmonisés du canton et des 
communes. 

Activité 

Afin d’atteindre cet objectif de plateforme 
commune aux services cantonaux et com-
munaux, le canton de Lucerne a acquis et 
mis en place l’infrastructure nécessaire. De 
même, ont été élaborées les conditions ju-
ridiques pour l’exploitation du portail de 
services par le canton de Lucerne. 

En ce qui concerne le financement du pro-
jet, il était prévu que celui-ci soit assuré 
pour moitié par le canton et pour moitié par 
les communes. En termes de collaboration, 
le comité de pilotage du projet était com-
posé à parts égales de représentants du 
canton et de l’association des communes 
lucernoises. Le financement précis du por-
tail et de la connexion des services com-
munaux a été l’un des défis de cette colla-
boration, marquée en outre par les divers 
degrés de liberté des communes et leurs 
différences en termes d’exigences et con-
ditions. Ainsi, les grandes communes avec 
un grand nombre de cas visent plutôt des 
processus automatisés que les petites 
communes. 

Les besoins de la population ont été par-
tiellement pris en compte. C’est souvent la 
vision interne d’un service communal qui a 
été privilégiée par rapport à celle des usa-
gers. Pour la population, il était important 
que de nombreux services municipaux 
soient fournis en temps réel. Au moment de 
mettre en œuvre de ces exigences, les dif-
férentes infrastructures informatiques des 
communes, des cantons, de la Confédéra-
tion et des plateformes externes ont révélé 
une grande complexité. Ces disparités, no-
tamment les interfaces entre ces sys-
tèmes, sont un des principaux moteurs de 

coûts et un frein important à l’exécution des 
projets. 

Le projet a été mené selon la méthode 
HERMES. À l’avenir, l’intégration des ser-
vices communaux se fera plutôt dans un 
cadre agile, permettant d’exploiter pleine-
ment la flexibilité et l’adaptabilité d’une pla-
teforme commune. De plus, l’utilisation de 
modèles de conception et la standardisa-
tion visent à offrir une expérience utilisateur 
uniformisée. 

Résultats 

Le projet des services communaux est en-
core en cours d’implémentation. Cepen-
dant, certains enseignements clés émer-
gent déjà. Parmi eux, l’importance d’une 
définition claire des objectifs et d’une com-
munication efficace, l’implication large de 
toutes les parties prenantes pour encoura-
ger l’adhésion et le soutien de la popula-
tion, ainsi que l’augmentation de la flexibi-
lité et de l’adaptabilité des architectures in-
formatiques. Ces dernières permettent 
d’ajuster et de faire évoluer les services en 
fonction des besoins. 

Les obligations contractuelles ou légales 
de coopération entre les cantons et les 
communes sont également cruciales, mais 
elles représentent un défi à relever. En rai-
son de leur autonomie et de leur libre choix, 
les communes ne sont pas tenues de par-
ticiper aux projets et peuvent se retirer au 
cours de route, ce qui entraînerait alors un 
transfert des coûts vers les communes res-
tantes. 

La centricité sur le client doit être améliorée 
à l’avenir. Par exemple, une meilleure prise 
en compte des besoins impliquerait que les 
clients puissent se connecter à un portail 
où leurs données sont déjà enregistrées. 
Ils pourraient ainsi facilement sélectionner 
et télécharger le certificat de naissance de 
leur enfant. De telles solutions numériques 
sont déjà standards dans de nombreux as-
pects de la vie quotidienne (comme dans le 
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secteur bancaire), mais restent encore peu 
répandues dans l’administration. 

Un service de haute qualité n’a pas besoin 
d’être créé de toute pièce, il peut s’inspirer 
de services existants dans d’autres sec-
teurs. Il doit être simple, rapide et respecter 
les normes numériques actuelles. 

Finalement, la protection des données 
reste un défi central. Pour mettre en œuvre 
un portail personnalisé dans le secteur pu-
blic, des modifications législatives pour-
raient être nécessaires afin de respecter 
les exigences en matière de protection des 
données tout en offrant des services convi-
viaux. Par exemple, le principe « Once-
Only » permettrait de stocker les données 
personnelles pour fournir un service en 
temps réel et croiser les données entre dif-
férents services de l’administration pu-
blique. 
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5.1.2 Case Study 2: Kanton Aargau – ePlanung 
Spécialiste: Patric Distel, Digitalisierungs-
verantwortlicher bei Generalsekretariat De-
partement Bau, Verkehr und Umwelt (BVU) 

Organisation: Canton d’Argovie, Départe-
ment des constructions, des transports et 
de l’environnement 

Plus d’informations:  
https://www.ag.ch/de/verwaltung/bvu/rau-
mentwicklung/digitale-services/eplanung-
hilfe-und-infos 

 
Le graphique reflète le niveau de connaissance de la 
présente étude de cas sur les éléments centraux de 
l’enquête (p. ex. : quelle est la pertinence de cet 
exemple pratique en termes de coopération ?) L’éva-
luation de ces éléments n’est pas qualitative.  

Résumé 

Le projet « ePlanung » du canton d’Argovie 
vise à simplifier et à rendre plus efficace le 
processus de planification pour les com-
munes et les bureaux de planification grâce 
à une plateforme numérique. La mise en 
œuvre a pris en compte des principes tels 
que « Interoperability-by-Default » et « Di-
gital by Default », tout en intégrant les be-
soins des utilisateurs finaux. Malgré des 
défis tels que la coordination entre diffé-
rents intervenants et le financement, le pro-
jet a été mené à bien avec succès. 

Situation 

Le projet « ePlanung » du canton d’Argovie 
est un service numérique complet qui vise 
à simplifier et à rendre plus efficace le pro-
cessus de planification pour les communes 
et les bureaux de planification. La respon-
sabilité de l’élaboration des plans incombe 
subsidiairement aux communes, tandis 
que les vérifications et approbations sont 
du ressort du canton. Il était donc logique 
que le canton mette à disposition une pla-
teforme pour le dépôt et l’échange de do-
cuments entre le canton et les communes, 
évitant ainsi à chaque commune de gérer 
sa propre plateforme d’interaction électro-
nique. 

Le projet a été initié par le département de 
l’aménagement du territoire du canton 
d’Argovie. La stratégie Smart Aargau cons-
titue la base du projet « ePlanung » et vise 
à rendre le canton d’Argovie durable grâce 
à la numérisation et aux technologies inno-
vantes. Pour que les services de l'État 
soient fournis de manière efficace, il faut 
garantir le bon fonctionnement des procé-
dures, des ressources et des infrastruc-
tures cantonales. Cela est soutenu par cinq 
champs d'action centraux : Premièrement, 
la population et les entreprises attendent 
des services simples, indépendants du 
lieu, qui sont constamment développés nu-
mériquement. Deuxièmement, les canaux 
numériques tels que les médias sociaux of-
frent de nouvelles possibilités d'interaction 
et d'information et renforcent ainsi la démo-
cratie directe. Troisièmement, les proces-
sus numériques et sans rupture de média 
nécessitent une modernisation et une col-
laboration plus étroite entre la Confédéra-
tion, les cantons et les communes. Quatriè-
mement, l'infrastructure technique de l'ad-
ministration cantonale doit suivre les évolu-
tions technologiques rapides tout en garan-
tissant la sécurité des données. Enfin, une 

https://www.ag.ch/de/verwaltung/bvu/raumentwicklung/digitale-services/eplanung-hilfe-und-infos
https://www.ag.ch/de/verwaltung/bvu/raumentwicklung/digitale-services/eplanung-hilfe-und-infos
https://www.ag.ch/de/verwaltung/bvu/raumentwicklung/digitale-services/eplanung-hilfe-und-infos
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culture de travail flexible et orientée vers 
les projets est nécessaire, dans laquelle 
des équipes interdisciplinaires et des struc-
tures plates favorisent la réussite de la 
transformation numérique. Ces champs 
d'action favorisent la mise en œuvre 
d'offres étatiques innovantes et convi-
viales, qui répondent aux exigences mo-
dernes de la société. 

Objectif 

L’objectif était de numériser le processus 
« Soumission de documents de planifica-
tion pour les plans d’utilisation générale et 
d’utilisation spéciale ». Le canton devait 
maintenir une plateforme permettant aux 
communes de soumettre leurs plans et au 
canton de transmettre électroniquement 
ses rapports aux communes via cette pla-
teforme. Les utilisateurs finaux du projet 
étaient donc les communes et leurs bu-
reaux de planification. 

En plus des objectifs du projet, des prin-
cipes issus de la Déclaration de Tallinn ont 
également joué un rôle important. En parti-
culier, le principe de « Interoperability-by-
Default » stipule que les applications spé-
cialisées doivent suivre des principes d’ar-
chitecture qui garantissent la convivialité et 
la sécurité (par exemple, via une authenti-
fication unique avec confirmation à deux 
facteurs), ainsi que l’intégration et l’inté-
grité des données (Once-Only). L’utilisa-
tion de l’application est donc uniquement 
possible avec un identifiant cantonal pour 
les services numériques. L’approche « Di-
gital by Default » a également été forte-
ment privilégiée afin d’éviter les inefficaci-
tés et les coûts supplémentaires liés à la 
gestion de plusieurs processus. 

Activité 

Le projet contribue à ce que les communes 
collaborent avec le canton. Grâce à un 
« Echoraum Gemeinden (espace de ré-
flexion des communes) » (services in-

ternes et communes), les besoins des utili-
sateurs ont été pris en compte. Lors d’évé-
nements ou sous mandat, les futurs utilisa-
teurs ont été consultés, et leurs besoins in-
tégrés dans les exigences et les améliora-
tions. L’implication des utilisateurs finaux, 
le soutien externe en matière de concep-
tion utilisateur et la direction des utilisa-
teurs (approche ascendante) ont assuré la 
centricité sur le client. Des demandes de 
changement ont été gérées de manière co-
hérente pour répondre aux attentes des 
clients. 

Parmi les défis à relever, on note la défini-
tion des jalons, le suivi constant des pro-
grès et le respect des voies d’escalade. La 
constitution de l’Echoraum Gemeinden a 
également été en partie difficile, comme 
par exemple de trouver des interlocuteurs 
dans les communes et de les motiver à par-
ticiper au projet. 

La persévérance et la sollicitation ont ré-
ussi à convaincre les futurs utilisateurs de 
participer au projet et garantir une centricité 
sur le client. Après la conception et la réa-
lisation, il était important de prendre régu-
lièrement en compte le rôle des utilisateurs. 
En adaptant les bénéfices pour les clients, 
en communiquant efficacement et en of-
frant un bon soutien lors du déploiement, le 
nouveau service ou produit a été utilisé par 
le plus grand nombre possible de clients. 
Les objectifs ont été atteints en confrontant 
systématiquement les démarches et les 
solutions aux objectifs fixés. La réalisation 
de rétrospections a également été utile. 

Tous les partenaires de coopération 
étaient la plupart du temps sur un pied 
d’égalité. Un défi a été de convaincre des 
personnes à participer au projet. Un facteur 
de succès déterminant était la représenta-
tion caractéristique des futurs clients. La 
prise de décision est restée entre les mains 
du canton tout au long du projet, sans 
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transfert de responsabilités à un autre ni-
veau (par exemple, du canton à la com-
mune). 

Le projet a été financé par une demande 
de crédit d’engagement auprès du dépar-
tement cantonal de l’aménagement du ter-
ritoire. Il s’avère en revanche plus com-
plexe de financer des projets cantonaux 
par le biais de crédits communaux. Une 
autre voie de financement envisageable 
aurait été un préfinancement cantonal avec 
une participation ultérieure des communes 
aux coûts. 

D’un point de vue méthodologique, la ges-
tion de projet agile (Scrum) a porté ses 
fruits. Les défis se sont surtout posés au 
niveau des connaissances de la méthode 
Scrum, perçue différemment parmi les col-
laborateurs externes du projet. Dans le cas 
d’un nouveau projet avec des exigences si-
milaires, il serait essentiel d’exiger systé-
matiquement de tous les participants qu’ils 
adoptent la méthode agile Scrum. 

Résultats 

Le projet s’est achevé le 31 mars 2024, im-
pliquant 22 personnes au total et un budget 
d’environ 1,1 million de francs (y compris 
les postes du projet). Des partenaires ex-
ternes performants, l’implication des utili-
sateurs finaux, la coordination des résul-
tats, une introduction bien planifiée et le 
soutien des parties prenantes (instances 
des communes) ont contribué à atteindre 
les objectifs. 
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5.1.3 Case Study 3: Stadt Lausanne – AI Bot 20km 
Experte: Antonio Da Silva, Head of Green 
IT 

Organisation: Ville de Lausanne 

 
Le graphique reflète le niveau de connaissance de la 
présente étude de cas sur les éléments centraux de 
l’enquête (p. ex. : quelle est la pertinence de cet 
exemple pratique en termes de coopération ?) L’éva-
luation de ces éléments n’est pas qualitative.  

Résumé 

Cette étude de cas montre comment la ville 
de Lausanne a pu améliorer l'interaction 
numérique avec ses utilisateurs grâce à 
des technologies modernes et à une colla-
boration efficace au sein de l'équipe de 
projet. La prise en compte de la subsidia-
rité, de la coopération et du centrage sur le 
client sont des points particulièrement per-
tinents. 

Situation 

La Ville de Lausanne aspire à rendre la vie 
de ses citoyens plus simple et agréable 
grâce à l’innovation technologique. Cet en-
gagement s’est récemment manifesté dans 
la gestion d’un défi majeur lié aux « 20 km 
de Lausanne », une course annuelle popu-
laire qui attire un large public. Ce grand 
événement sportif engendre chaque année 
une quantité considérable de questions de 
la part des participants et des spectateurs, 

nécessitant des informations supplémen-
taires sur les modalités, les horaires, les 
parcours et les règlements. 

La municipalité se trouvait confrontée à un 
nombre élevé d’appels téléphoniques et de 
demandes en ligne, ce qui surchargeait les 
systèmes en place et générait divers incon-
vénients. Les réponses, traitées manuelle-
ment, prenaient du temps, causant des re-
tards et une surcharge de travail pour les 
équipes en charge. De plus, la pression sur 
les lignes téléphoniques faisait que cer-
tains appels restaient sans réponse, aug-
mentant ainsi la frustration des usagers. 
Afin de remédier à cette situation, la Ville 
de Lausanne a défini une stratégie claire et 
globale. Les principaux objectifs consis-
taient à améliorer les services offerts aux 
usagers et aux participants à travers l’utili-
sation de technologies modernes, à optimi-
ser l’efficacité du traitement des de-
mandes, et à fournir un canal d’information 
convivial, accessible à toute heure. 

Pour mener à bien ce projet, le service des 
Sports a mis à disposition le site officiel de 
la manifestation (www.20km.ch) comme 
plateforme de communication. La direction 
informatique, en partenariat avec un pres-
tataire local, a pris en charge la partie tech-
nique de la mise en œuvre. Le projet s’ins-
crit donc dans le cadre de la gestion pu-
blique et des événements sportifs, en s’ap-
puyant sur des partenariats entre services 
pour atteindre ses objectifs de transforma-
tion numérique. 

Objectif 

Face à la nécessité d’un traitement plus 
fluide et efficace des demandes d’informa-
tion, l’objectif prioritaire était de développer 
une solution intelligente capable de ré-
pondre aux questions fréquentes des parti-
cipants et des spectateurs. L’idée de créer 

http://www.20km.ch/
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un chatbot doté d’une intelligence artifi-
cielle générative s’est imposée comme la 
meilleure option pour fluidifier la communi-
cation autour des « 20 km de Lausanne » 
et pour alléger le travail des équipes. 

Le développement de ce chatbot a été con-
fié au Service d’Organisation et Informa-
tique, sous la direction de M. Antonio da 
Silva. Cette équipe a pris en charge l’inté-
gration technique de l’outil sur le site de 
l’événement, en coordination étroite avec 
la direction des sports. Le financement a 
été assuré à 80 % par le service informa-
tique, tandis que les 20 % restants ont été 
couverts par le service des sports, qui a 
également joué un rôle décisif en matière 
de contenu et de gestion des informations. 
Cette étroite collaboration entre services a 
permis de poser les bases du projet, avec 
pour but de lancer le chatbot sur l’en-
semble du site pour maximiser son impact 
auprès des utilisateurs. 

Activité 

Le développement de ce projet a reposé 
sur une coopération solide entre les diffé-
rentes équipes, chacune apportant son ex-
pertise. Au cours de la phase de concep-
tion, diverses difficultés ont émergé, no-
tamment en ce qui concerne la définition du 
périmètre de l’outil. Initialement, le chatbot 
devait s’appuyer uniquement sur les pages 
de la FAQ pour ses réponses, mais il s’est 
rapidement avéré que cette base de con-
naissances était insuffisante. Pour garantir 
la pertinence des réponses, l’IA a dû être 
formée en utilisant presque toutes les 
pages du site de l’événement. Ce change-
ment a suscité quelques réticences de la 
part du service des sports, qui craignait une 
surcharge d’informations non pertinentes. 
Cependant, ces obstacles ont été surmon-
tés grâce à une approche progressive. 

La mise en œuvre a également bénéficié 
d’un processus de décision rapide, rendu 
possible par le fonctionnement en petites 

équipes spécialisées, chacune jouissant 
d’une forte autonomie. Les compromis, tels 
que le lancement initial du bot sur une page 
unique, ont permis de répondre aux préoc-
cupations de tous les services impliqués. 
La motivation des équipes, combinée à la 
collaboration étroite avec un partenaire ex-
terne, a été déterminante pour le succès de 
cette phase. 

En termes de communication, les 
échanges se faisaient essentiellement par 
e-mails, conférences téléphoniques et ap-
pels directs, sans recourir à des outils de 
coordination spécifiques comme Share-
Point. La distribution des rôles et des res-
ponsabilités était clairement définie : la di-
rection informatique s’occupait de la mise 
en œuvre technique, tandis que le service 
des sports fournissait les contenus perti-
nents. Un partenaire compétent, ajouté à 
des équipes motivées, a permis de dé-
ployer le projet dans des délais serrés, tout 
en assurant un haut niveau de qualité. 

Résultats 

Grâce à la mise en œuvre réussie du chat-
bot, les objectifs initiaux du projet ont été 
pleinement atteints. Le chatbot a su ré-
pondre efficacement aux demandes, rédui-
sant ainsi les appels à la hotline de 31 %. 
Cette diminution a permis d’alléger la 
charge de travail des équipes et d’amélio-
rer la satisfaction des usagers grâce à une 
interaction numérique plus fluide et rapide. 

Outre ce succès principal, le projet a éga-
lement permis d’améliorer globalement la 
communication numérique entre la Ville de 
Lausanne et ses usagers. Les retours po-
sitifs des utilisateurs, le nombre de de-
mandes traitées avec succès par le chat-
bot, ainsi que la réactivité du système ont 
tous contribué à valider l’efficacité de la so-
lution mise en place. Les équipes ont pu ti-
rer des enseignements précieux de cette 
première expérience. En effet, l’outil a gé-
néré des informations clés qui serviront 
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pour l’optimisation du bot et des futurs pro-
jets numériques de la Ville. De plus, une 
base de connaissances a été constituée, 
ce qui facilitera le développement d’initia-
tives similaires. 

Le succès du projet tient à plusieurs fac-
teurs mesurables : la diminution des appels 
téléphoniques, la rapidité de prise de déci-
sion et de mise en œuvre, l’utilisation effi-
cace des ressources, ainsi que la satisfac-
tion des usagers. La planification budgé-
taire stricte, associée à un suivi quotidien 
après le lancement du bot, a permis de 
bien anticiper les besoins pour les futurs 
développements. En outre, une méthode 
de travail agile a contribué à la rapidité des 
ajustements, rendant le chatbot immédia-
tement opérationnel et pertinent. 

En conclusion, cette étude de cas dé-
montre que la Ville de Lausanne a su ren-
forcer la qualité de son interaction numé-
rique avec ses usagers en misant sur des 
technologies modernes et une collabora-
tion interservices efficace. Ce succès té-
moigne de l’importance d’une approche 
stratégique centrée sur les besoins des ci-
toyens et d’une gestion dynamique des 
projets de transformation digitale. La Ville 
de Lausanne a ainsi posé les bases d’un 
service public numérique innovant, au bé-
néfice de tous. 
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5.1.4 Case Study 4: GroupeT2i Suisse SA – Interface iGOV  
PortalExperte: Samuel Fournier, Product 
Manager Business Unit Public 

Organisation: Groupe T2i Suisse SA 
(Tochterunternehmen der Post) 

 
Le graphique reflète le niveau de connaissance de la 
présente étude de cas sur les éléments centraux de 
l’enquête (p. ex. : quelle est la pertinence de cet 
exemple pratique en termes de coopération ?) L’éva-
luation de ces éléments n’est pas qualitative.  

Résumé 

Cette étude de cas montre comment le 
canton de Fribourg améliore l'efficacité et 
la convivialité de ses services administra-
tifs numériques. L'utilisation de technolo-
gies modernes et l'automatisation du traite-
ment des données doivent permettre 
d'améliorer la collaboration entre les ni-
veaux cantonal et communal et d'optimiser 
la qualité du service pour les citoyens. La 
coopération étroite entre les différents par-
tenaires et le respect de principes tels que 
la subsidiarité et l'interopérabilité sont au 
cœur de ce projet. 

Situation 

Dans le cadre du projet DIGI-FR, le canton 
de Fribourg a mis en œuvre son guichet vir-
tuel afin 

de soutenir une proposition standardisée 
de services numériques à l’échelle du can-
ton et des communes du canton. Un certain 
nombre de prestations comme les de-
mandes d’attestations ou les annonces de 
déménagements sont actuellement dispo-
nibles sur cette plateforme avec un traite-
ment semi-automatique pour les transac-
tions communales dont les données doi-
vent être traitées dans les ERP manuelle-
ment par les communes. Le projet « Inter-
face iGOV Portal » consiste pour le Groupe 
T2i à interfacer l’ERP Citizen dont il est 
l’éditeur pour le marché des communes 
suisse romande, avec la plateforme canto-
nale « iGOV Portal ». Ce projet est actuel-
lement en phase de planification côté 
Groupe T2i et devrait être introduit à fin 
2025 selon les exigences cantonales. L’en-
semble des éditeurs d’ERP actifs sur le 
canton est concerné puisque l’interface dé-
finie est standard et indépendante de toute 
solution du marché : il s’agit de la norme 
eCH0258 également appelée interface 
eInt. Ce projet vise à automatiser le traite-
ment des données pour les communes et 
ainsi améliorer l&#39;efficacité et la convi-
vialité des services administratifs numé-
riques dans les communes du canton de-
Fribourg. La plateforme actuelle fonctionne 
comme un guichet unique permettant aux 
citoyens et aux entreprises d’utiliser diffé-
rents services administratifs en ligne. La vi-
sion est celle d’une administration numé-
rique intégrée, efficace et interopérable, 
qui répond aux exigences modernes en 
matière d’accessibilité et de qualité de ser-
vice.. 

Objectif 

L’objectif principal du projet Interface iGOV 
Portal est de développer et de mettre en 
place le 
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traitement automatisé des données entre 
le guichet virtuel cantonal et l’ERP commu-
nal Citizen utilisé par plus de 150 com-
munes en Suisse Romande. En tant que 
Product Manager Citizen, Samuel Fournier 
sera responsable de la mise en œuvre 
technique et de la garantie de la convivia-
lité des liens entre Citizen et le guichet vir-
tuel cantonal. Son rôle comprend la coordi-
nation entre les partenaires impliqués ainsi 
que la garantie d’une répartition claire des 

tâches et de la subsidiarité entre le niveau 
cantonal et communal. 

Activité 

Ce projet d’interface nécessite une coopé-
ration intensive entre T2i Suisse SA, la 
Poste, le canton de Fribourg et les adminis-
trations communales. Les facteurs de réus-
site sont des rencontres régulières, des 
ateliers et une communication claire sur les 
rôles et les responsabilités. L’interface est 
développée pour intégrer des services à 
travers différents niveaux administratifs et 
pour assurer l’interopérabilité entre les sys-
tèmes par l’implémentation de la norme 
eCH0258. La littérature relative à ces pro-
jets de coopération souligne les défis liés à 
l’intégration de différentes structures admi-
nistratives ainsi que la nécessité d’une 
communication ouverte et transparente 
entre les partenaires. 

Cette interface sera développée en mettant 
fortement l’accent sur la convivialité etl’ac-
cessibilité. Il offrira aux collaborateurs de la 
commune une interface utilisateur intuitive 
et leur permettra de traiter les demandes 
des citoyens de façon automatisée et effi-
cace. Les défis de l’orientation client com-
prennent la prise en compte des différents 
besoins et attentes des utilisateurs, qui doi-
vent être abordés par un feedback régulier 
et des tests d’utilisabilité. La 

littérature souligne l’importance d^une con-
ception des services d’e-gouvernement 

centrée sur l’utilisateur afin de maximiser 
l’acceptation et l’utilisation par les citoyens. 

Le développement de l’interface respecte 
le principe de subsidiarité en préservant 
l’autonomie des communes tout en per-
mettant une intégration sans faille au ni-
veau cantonal. Ceci est essentiel pour pro-
mouvoir l’efficacité des services adminis-
tratifs et garantir la responsabilité locale sur 
les services fournis. La littérature sur la 
subsidiarité dans le contexte de l’adminis-
tration numérique souligne les défis liés à 
la répartition des tâches entre les différents 
niveaux d’administration et l’importance 
des systèmes interopérables pour garantir 
un échange d’informations fluide.  

Résultats 

Le guichet virtuel contribue de manière si-
gnificative à la simplification des processus 
administratifs et à l’augmentation de l’utili-
sation en ligne des services administratifs. 
Son interface avec l’ERP Citizen va amé-
liorer le traitement et l’efficacité des admi-
nistrations communales concernées. Les 
résultats mesurables comprennent une ré-
duction des délais de traitement des de-
mandes, une augmentation de la satisfac-
tion des citoyens vis-à-vis des services nu-
mériques et une amélioration de l’efficacité 
globale de l’administration publique. Les 
effets d’apprentissage comprendront une 
coopération accrue entre les niveaux admi-
nistratifs et l’identification des meilleures 
pratiques pour les futurs projets de numé-
risation. 

Cette étude de cas prévue illustre comment 
des projets administratifs numériques com-
plexes peuvent être mis en œuvre avec 
succès grâce à une coopération ciblée, une 
orientation client 

et le respect des principes de subsidiarité. 
L’interface guichet virtuel servira de mo-
dèle à d’autres régions qui souhaitent nu-
mériser leurs services administratifs en 
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mettant l’accent sur les besoins des ci-
toyens tout en améliorant l’efficacité de 
l’administration publique. 



 

25 

5.1.5 Case Study 5: Canton de Schwyz – guichet numérique 
Experte: Peter Zingg, Spezialist digitale 
Transformation und Finanzen 

Organisation: Canton Schwyz 

Plus d’informations:  
https://www.sz.ch/behoerden/verwal-
tung/finanzdepartement/departe-
mentssekretariat/digitale-verwal-
tung.html/8756-8758-8802-10332-10333-
10334 

 
Le graphique reflète le niveau de connaissance de la 
présente étude de cas sur les éléments centraux de 
l’enquête (p. ex. : quelle est la pertinence de cet 
exemple pratique en termes de coopération ?). 
L’évaluation de ces éléments n’est pas qualitative. 

Résumé 

Le cas du « guichet numérique » fournit 
des renseignements sur la manière d’inté-
grer au mieux les niveaux subsidiaires 
dans un projet de coopération. Des respon-
sabilités claires, des modèles de finance-
ment et des bases légales sont des condi-
tions préalables essentielles. Les objectifs 
de la Déclaration de Tallinn servent de 
« étoile polaire ». 

Situation  

Le Conseil d’État du canton de Schwyz a 
mis l’accent sur la numérisation grâce à la 
stratégie « Digitale Verwaltung Schwyz 

2032 (Administration numérique Schwyz) » 
et au programme gouvernemental 2020-
2024. Un projet central est le « guichet nu-
mérique », qui vise à établir l’infrastructure 
de base pour les transactions numériques 
entre la population et l’administration, ainsi 
qu’entre le secteur économique et l’admi-
nistration. Le Conseil d’État a mandaté le 
département des Finances pour dévelop-
per ce guichet numérique dans le cadre 
d’un projet d’e-gouvernement, en collabo-
ration avec les communes et les districts du 
canton. 

Les besoins de la population sont au centre 
des préoccupations. L’objectif, à savoir pla-
cer les habitants au premier plan, est suivi 
avec une grande rigueur. Cependant, des 
défis subsistent, tels que des opinions di-
vergentes sur l’e-gouvernement et les ser-
vices numériques parmi les parties pre-
nantes. 

Dans la conception du guichet numérique, 
le département responsable s’appuie sur 
des études et des mégatendances con-
nues (par exemple la numérisation, l’indivi-
dualisation, la mondialisation, le change-
ment démographique, etc.). De plus, le 
canton a cherché à établir un premier 
échange avec la population lors des Digital 
Days de digitalswitzerland. Un atelier a 
également été organisé avec des repré-
sentants des communes et des districts 
pour mieux connaître leurs priorités quant 
à la mise en œuvre des services. En même 
temps, l’efficacité des processus, notam-
ment en interne, doit être améliorée.  

Le plus grand défi consiste tout d’abord à 
surmonter tous les « obstacles » politiques 
pour pouvoir démarrer le projet. Il faut créer 
des bases légales prospectives, sans sa-
voir en détail ce qui doit être réglementé, 
car des bases légales spécifiques sont né-
cessaires selon le cas d’application ou le 
service. 

https://www.sz.ch/behoerden/verwaltung/finanzdepartement/departementssekretariat/digitale-verwaltung.html/8756-8758-8802-10332-10333-10334
https://www.sz.ch/behoerden/verwaltung/finanzdepartement/departementssekretariat/digitale-verwaltung.html/8756-8758-8802-10332-10333-10334
https://www.sz.ch/behoerden/verwaltung/finanzdepartement/departementssekretariat/digitale-verwaltung.html/8756-8758-8802-10332-10333-10334
https://www.sz.ch/behoerden/verwaltung/finanzdepartement/departementssekretariat/digitale-verwaltung.html/8756-8758-8802-10332-10333-10334
https://www.sz.ch/behoerden/verwaltung/finanzdepartement/departementssekretariat/digitale-verwaltung.html/8756-8758-8802-10332-10333-10334
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Dans le cadre de l’organisation du projet, la 
coopération entre le canton, les communes 
et les districts est régie par la loi sur l’e-
gouvernement6, le canton ayant le lea-
dership. Il est essentiel que les parties con-
cernées deviennent actives lorsque des 
coopérations pour des projets communs 
sont mis en place. Dans le sous-projet d’in-
tégration des services communaux, les 
communes et les districts joueront un rôle 
clé (formes de coopération inter-adminis-
trations, p. ex. cluster, interviennent ici 
aussi).7 La coordination avec la Confédéra-
tion et d’autres cantons se fera à travers di-
vers comités. La co-opération au sein de 
l’association iGovPortal sera cruciale pour 
l’évolution de l’infrastructure des portails 
comme interface entre les autorités et la 
population. 

Le guichet numérique doit regrouper les 
services de tous les niveaux fédéraux. La 
subsidiarité est ainsi un thème central. Les 
responsabilités et les pouvoirs décision-
nels des acteurs impliqués dans la loi sur 
l’e-gouvernement sont relativement claire-
ment définis. Cependant, il est parfois diffi-
cile de préserver la subsidiarité tout en éta-
blissant un point de contact central et stan-
dardisé, tout en veillant à ce que la subsi-
diarité ne soit pas perçue comme une limi-
tation, et en augmentant l’utilité pour le 
client. L’engagement des petites com-
munes n’a pas toujours été constant, et la 
consultation prescrite au printemps 2024 
n’a pas donné le retour escompté. Toute-
fois, il est prévu que dans le sous-projet 
« Intégration des services des communes 
et districts », un haut degré de responsabi-
lité et de compétences soit attribué aux 
communes et districts. Il demeure que la 
subsidiarité, malgré ses avantages, peut 

 
6 La loi sur l'administration en ligne (Gesetz über 

das E-Government 140.600, al. 14) régit égale-
ment les questions de financement avec le par-
tage des coûts à parts égales. 

compliquer la prise de décision et la stan-
dardisation.  

Le principe « Digital-by-Default » est con-
tenu dans la stratégie de l’Administration 
numérique Schwyz 2032 et est systémati-
quement appliqué à tous les projets. Le 
principe « Once-Only », également inscrit 
dans la stratégie, est fondamental pour les 
projets. Cependant, l’infrastructure et/ou 
les bases légales nécessaires pour mettre 
en œuvre ce principe de manière cohé-
rente font souvent défaut. Dans les projets 
conjoints, la question de la propriété des 
données est particulièrement importante, 
ce qui augmente la complexité des cas 
d’application. Le principe « Openness and 
transparency » est crucial pour instaurer la 
confiance dans l’administration, en particu-
lier l’administration numérique. Enfin, le 
principe « Interoperability-by-default » est 
également central.  

Objectif 

Le portail de services en ligne doit offrir à 
la population et aux entreprises du canton 
de Schwytz l’accès, à un endroit central 
avec un identifiant unique, aux services 
des communes, des districts, du canton et 
de la Confédération, ainsi qu’à d’autres ins-
titutions publiques (caisse de compensa-
tion, laboratoire des cantons de Suisse 
centrale, etc.). Le projet est en cours d’im-
plémentation. Actuellement, l’équipe du 
projet est petite (trois personnes), mais elle 
sera considérablement agrandie après 
l’appel d’offres. Des représentants des 
communes et districts seront également 
impliqués lors de la phase de conception. 
Au vu de l’utilisation des fonds publics, les 
objectifs doivent impérativement être at-
teints. 

7 Remarque: les clusters mentionnés sont décrits 
au chapitre 2 de l'étude (Situation initiale). 
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Une évaluation ou une appréciation du suc-
cès du projet est prévue après son achève-
ment, bien qu’elle ne soit pas encore com-
plètement définie. Les critères pertinents 
incluent logiquement le nombre d’utilisa-
teurs et le nombre de transactions effec-
tuées. La qualité des services offerts pour-
rait être indiquée par les demandes de sup-
port. Les facteurs suivants doivent jouer un 
rôle dans l’atteinte des objectifs : l’orienta-
tion vers les besoins du client et les méga-
tendances, l’implication précoce des diffé-
rentes parties prenantes ainsi que l’achat 
de savoir-faire externe. 

Le principe de « Trustworthiness and secu-
rity » a pour objectif concret que chaque 
personne dispose d’un identifiant pour ac-
céder à ses services. Un système centra-
lisé de gestion des identités et des accès 
(Identity and Access Management IAM) 
pour le canton, les communes et les dis-
tricts est prévu. Cela permettra de réaliser 
des économies à long terme. De plus, l’ap-
proche centralisée permettra de faire des 
économies d’échelle. L’objectif doit être 
d’améliorer la qualité des données, car le 
canton, les communes et les districts gè-
rent leurs utilisateurs de manière centrali-
sée. 

Activités 

Dans la construction et la planification, les 
besoins du client ont été intégrés grâce à 
des études et à un événement public des-
tiné à la population et les entreprises. Des 
tests utilisateurs seront encore effectués. 

Il est recommandé d’impliquer le client à 
toutes les étapes du projet. Pour s’assurer 
que le nouveau service ou produit soit uti-
lisé par le plus grand nombre, aucune con-
cession ne doit être faite sur la simplicité. 
Un accès simple, une bonne orientation 

 
8 Le gouvernement proactif (Proactive Govern-

ment), en particulier, se heurte à des obstacles 
considérables, car cette approche ne corres-
pond pas à la culture administrative en place. Il 

des clients et une communication proactive 
et claire sont indispensables. 

Il n’est pas exclu que des concepts plus ap-
profondis axés sur l’habitant (Bottom-Up 
ou Proactive Government)8 soient appli-
qués à l’avenir lors du développement de 
certains services. 

Résultats   

Le projet porte de 2023 à 2029. Lors de la 
séance du Conseil cantonal en octobre 
2024, un vote a été effectué concernant 
l’approbation de dépenses s’élevant à 
1,28 million de francs. La Commission des 
affaires économiques recommandait à 
l’unanimité d’approuver ces dépenses. 
Après l’approbation par le Conseil canto-
nal, un contrat sera établi avec le futur par-
tenaire qui soutiendra le canton dans la 
planification, la conception, l’implémenta-
tion et l’intégration du portail client avec la 
solution iGovPortal dans l’environnement 
système du canton de Schwyz. La création 
de l’iGovPortal est prévue à partir de 2025, 
dans le but d’être opérationnel en 2026. 

 

est donc difficile de de dégager une majorité, y 
compris sur le plan politique. Voir chapitre 6. 
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5.1.6 Case Study 6: ePost Services – BE-ePost 
Spécialiste: Jose Fernandez, Chief Busi-
ness Development Officer 

Organisation: ePost Services (Post) 

 
Le graphique reflète le niveau de connaissance de la 
présente étude de cas sur les éléments centraux de 
l’enquête (p. ex. : quelle est la pertinence de cet 
exemple pratique en termes de coopération ?). 
L’évaluation de ces éléments n’est pas qualitative. 

Résumé 

Le projet « BE-ePost » avait pour objectif 
de moderniser la communication entre l’ad-
ministration fiscale du canton de Berne et 
les contribuables grâce à une plateforme 
numérique basée sur l’application ePost 
pour l’envoi de documents fiscaux. L’initia-
tive visait à réduire les coûts administratifs, 
diminuer la consommation de papier et mi-
nimiser les demandes liées à des docu-
ments en retard ou perdus. Malgré des dé-
fis juridiques et organisationnels, le projet a 
permis d’optimiser les processus fiscaux et 
d’améliorer à la fois l’efficacité et la satis-
faction des utilisateurs. 

Situation 

Le projet « BE-ePost » avait pour objectif 
de moderniser la communication entre l’ad-
ministration fiscale du canton de Berne et 
les contribuables par l’introduction d’une 

plateforme numérique basée sur l’applica-
tion ePost pour l’envoi de documents fis-
caux. Le projet visait à réduire les coûts ad-
ministratifs, diminuer la consommation de 
papier et minimiser les demandes dues à 
des documents retardés ou perdus. Malgré 
des défis juridiques et organisationnels, le 
projet a réussi à optimiser les processus 
fiscaux et à améliorer à la fois l’efficacité et 
la satisfaction des utilisateurs. 

Le projet a été réalisé avec l’administration 
fiscale du canton de Berne. Depuis le 1er 
mars 2023, un nouveau droit sur la gestion 
numérique (Gesetz über die digitale Ver-
waltung DVG) est en vigueur dans le can-
ton, établissant le principe du « Digital 
First ». À l’avenir, la population et les entre-
prises doivent pouvoir communiquer nu-
mériquement avec l’État. C’est pourquoi 
l’administration du canton de Berne sou-
haitait compléter la correspondance phy-
sique avec la population par un canal nu-
mérique simple et sécurisé. 

Auparavant, la correspondance fiscale se 
faisait principalement sur papier, ce qui en-
gendrait des coûts élevés pour l’impression 
et le port, ainsi qu’un long délai d’envoi. De 
plus, les processus sur papier entraînaient 
des demandes accrues auprès de l’admi-
nistration fiscale, par exemple pour des do-
cuments perdus ou en retard. Il y avait 
donc un besoin urgent d’une solution mo-
derne et numérique pour résoudre ces pro-
blèmes. Ce projet s’inscrivait également 
bien dans les objectifs stratégiques à long 
terme du canton, visant à réduire la charge 
fiscale et à améliorer l’efficacité administra-
tive. 

Les responsabilités au sein du projet ont 
été clairement définies. L‘Office cantonal 
de l’informatique et de l’organisation (Kan-
tonale Amt für Informatik und Organisation 
KAIO) a joué le rôle d’initiateur, de com-
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manditaire et de responsable des res-
sources financières. Il a dirigé et coor-
donné le projet, garantissant la collabora-
tion efficace de toutes les parties prenantes 
et surveillant les progrès. L’administration 
fiscale du canton de Berne était respon-
sable des exigences fonctionnelles et veil-
lait à ce que la solution réponde aux be-
soins des contribuables et de l’administra-
tion. Par ailleurs, elle a participé à l’implé-
mentation et à l’intégration de la solution 
dans les systèmes existants. L’entreprise 
ePost Service SA, anciennement KLARA 
Business AG, a fait office de partenaire 
technique et de sponsor du projet côté four-
nisseur, fournissant la solution technique et 
mettant en œuvre la plateforme numé-
rique. D’autres partenaires et parties pre-
nantes, tels que des prestataires tech-
niques comme Trisolution, Bedag, Lin-
kyard, Redguard et La Poste, ont égale-
ment été impliqués, apportant des services 
techniques et des conseils au projet. 

Objectif 

Le but du projet « BE-ePost » était de mo-
derniser et de numériser la communication 
entre l’administration fiscale du canton de 
Berne et les contribuables, et de créer une 
solution efficace, sans papier et conviviale 
pour l’envoi des documents fiscaux, rédui-
sant ainsi la charge administrative et per-
mettant aux contribuables une gestion sim-
plifiée. 

Le projet visait plusieurs objectifs cen-
traux : 

Envoi numérique : mise en place d’un ca-
nal numérique pour la distribution des do-
cuments fiscaux. 

Réduction du papier : diminution de la con-
sommation de papier grâce à la communi-
cation électronique. 

Réduction des frais d’envoi : économies 
sur les coûts d’expédition grâce à la livrai-
son numérique. 

Moins de demandes de renseignements : 
minimisation des requêtes auprès de l’ad-
ministration fiscale grâce à un envoi plus 
fiable et plus rapide des documents. 

Activités 

Dans le cadre du projet « BE-ePost », la 
co-opération entre les différents parte-
naires a été essentielle au succès. Un des 
principaux défis a été de surmonter les in-
certitudes juridiques et d’interpréter les 
bases légales en vigueur. Ces difficultés 
ont été gérées grâce à des ateliers intensifs 
et des analyses centrées sur les faits. De 
plus, des intérêts divergents entre les par-
ties impliquées ont été surmontés par une 
communication claire et un consensus. 
Des facteurs de succès incluent une com-
munication transparente et une collabora-
tion partenariale. L’organisation du projet 
était structurée, et tous les participants 
connaissaient leurs rôles, ce qui a facilité la 
coopération. Des réunions régulières, en 
ligne et en présentiel, ont aidé à faire avan-
cer le projet et à identifier rapidement les 
problèmes potentiels. Un reporting trans-
parent a favorisé la clarté et la confiance 
entre les participants au projet. 

Pour ce qui est de l’orientation client, le 
projet a accordé une attention particulière 
à la conception conviviale du système. 
Grâce à un design simple et intuitif, l’accès 
et l’utilisation pour les contribuables ont été 
facilités. Les retours des utilisateurs ont été 
intégrés dans le processus d’amélioration 
continue pour optimiser le système. Le 
principe « Digital-by-Default » a joué un 
rôle central, car tous les identifiants BE 
étaient gérés numériquement. En outre, 
l’accessibilité a été prise en compte pour 
garantir que le système soit accessible à 
tous les groupes d’utilisateurs. Un défi a 
consisté à trouver un équilibre entre les exi-
gences juridiques du canton et les besoins 
des utilisateurs. Comme le canton avait 
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souvent un point de vue juridique, la pers-
pective utilisateur était primordiale. Bien 
que les objectifs initiaux avaient été at-
teints, le taux d’adoption de la solution nu-
mérique devait encore être augmenté. Les 
contribuables attendaient une solution 
simple et numérique qui réduise le travail 
administratif tout en offrant des processus 
transparents, notamment en ce qui con-
cerne la traçabilité des documents. 

En ce qui concerne la subsidiarité, la répar-
tition des tâches dans le projet était claire-
ment définie. Le pouvoir de décision était 
détenu par le canton de Berne, et en parti-
culier par l’Office cantonal de l’informatique 
et de l’organisation (Kantonale Amt für In-
formatik und Organisation KAIO). Il n’y a 
pas eu de transfert de responsabilités à 
d’autres niveaux. Les tâches techniques 
ont été principalement prises en charge par 
ePost Service SA et d’autres prestataires 
de services techniques. Le canton de 
Berne a conservé son autonomie et ses 
pouvoirs de décision dans le cadre du pro-
jet, tandis qu’une flexibilité technique a été 
maintenue pour répondre aux exigences 
du canton. L’intégration des systèmes a été 
conçue de manière à garantir une interopé-
rabilité sans faille entre différents sys-
tèmes. Cela a permis d’intégrer d’autres of-
fices dans la livraison numérique via la pla-
teforme ePost sans problème. Le respect 
des normes ainsi que l’assurance de l’inté-
grité et de la sécurité des données ont été 
des aspects centraux du projet. Parmi les 
plus grands défis figuraient les incertitudes 
juridiques concernant l’interprétation des 
bases légales, qui ont été réglées par des 
ateliers et des analyses, ainsi que la com-
plexité technique et organisationnelle du 
projet, qui ont nécessité une planification et 
une coordination soigneuses. 

Résultats 

L’objectif principal du projet « BE-ePost » a 
été atteint. L’introduction de l’envoi numé-
rique des documents fiscaux a contribué à 
réduire la consommation de papier, à dimi-
nuer les frais d’envoi et à minimiser le 
nombre de demandes auprès de l’adminis-
tration fiscale. Ces objectifs ont été large-
ment réalisés, même si le taux d’adoption 
de la solution numérique doit encore être 
amélioré pour exploiter pleinement le po-
tentiel du système. En plus des objectifs 
principaux, d’autres résultats positifs ont 
été obtenus. L’efficacité de l’administration 
fiscale a été considérablement améliorée 
grâce à la numérisation des processus 
d’envoi. L’introduction d’une plateforme 
conviviale et facilement accessible a éga-
lement augmenté la satisfaction des utilisa-
teurs. Un autre succès a été le renforce-
ment de la collaboration entre les différents 
partenaires de projet et parties prenantes, 
ce qui a non seulement conduit à la réus-
site de la mise en œuvre, mais a également 
posé les bases de futurs projets communs. 

Parmi les facteurs de succès mesurables 
du projet, le respect des délais et du budget 
ont été considérés comme un indicateur 
déterminant du succès. Bien qu’il faille en-
core améliorer le taux d’adoption de la so-
lution numérique, le taux atteint jusqu’à 
présent montre que les utilisateurs sont 
globalement prêts à accepter des solutions 
numériques. La consommation de papier a 
pu être considérablement réduite grâce à 
l’envoi numérique, ce qui est écologique-
ment et financièrement avantageux. De 
plus, l’envoi plus rapide et plus fiable des 
documents a réduit de manière significa-
tive le nombre de demandes adressées à 
l’administration fiscale. 

Le projet a apporté plusieurs enseigne-
ments précieux qui sont importants pour 
les futurs projets. Un facteur essentiel a été 
l’implication précoce et complète de toutes 
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les parties prenantes pertinentes, ce qui 
s’est révélé décisif pour le succès du projet. 
Cette approche devrait également être sui-
vie dans les projets futurs afin de prendre 
en compte diverses perspectives et exi-
gences dès le départ. Le succès du projet 
repose aussi sur la planification et la mise 
en œuvre systématiques et structurées 
tout aussi indispensables. Les projets à ve-
nir devraient continuer à privilégier une pla-
nification détaillée et une définition claire 
des objectifs et des étapes. Une communi-
cation efficace et une collaboration étroite 
se sont également avérées importantes. 
Des réunions régulières et des canaux de 
communication clairs ont contribué à la 
coordination et à l’avancement du projet. 
Cette approche devrait également être 
maintenue dans les projets futurs pour évi-
ter les malentendus et tenir tous les partici-
pants informés en permanence. 

Un autre facteur clé a été la conception 
centrée sur l’utilisateur du système. L’impli-
cation des utilisateurs finaux dans le déve-
loppement et l’adaptation du système a 
conduit à une plus grande acceptation et 
satisfaction. Dans les projets futurs, il con-
vient également de privilégier davantage la 
conception centrée sur l’utilisateur et de re-
cueillir régulièrement leurs feed-backs pour 
garantir l’ergonomie et l’efficacité des sys-
tèmes. La flexibilité et l’adaptabilité étaient 
également essentielles au succès du pro-
jet. La capacité à réagir de manière flexible 
à des défis inattendus et à effectuer les 
ajustements nécessaires a permis de s’as-
surer que le projet restait conforme aux exi-
gences changeantes. Cette flexibilité doit 
également être intégrée dès le début dans 
les projets futurs. Enfin, une gestion effi-
cace des ressources a été déterminante. 
L’utilisation et l’attribution correctes des 
ressources doivent être surveillées de ma-
nière encore plus précise dans les projets 
futurs afin de garantir que les compétences 

et les capacités nécessaires soient dispo-
nibles à tout moment.
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5.1.7 Case Study 7: Canton de Schaffhouse – UStay 
Spécialistes: Sandra Egger, wissenschaft-
liche Mitarbeiterin (Wirtschaftsamt); Chris-
toph Kubli, Co-Präsident Polizeibeamten-
verband Schaffhausen (Schaffhauser Poli-
zei) 

Organisation: Canton de Schaffhouse

 
Le graphique reflète le niveau de connaissance de la 
présente étude de cas sur les éléments centraux de 
l’enquête (p. ex. : quelle est la pertinence de cet 
exemple pratique en termes de coopération ?). 
L’évaluation de ces éléments n’est pas qualitative. 

Résumé 

Le projet UStay du canton de Schaffhouse 
a permis de mettre en place un système 
d’enregistrement électronique des hôtes, 
numérisant ainsi la facturation de la taxe de 
séjour et l’identification policière. Grâce à 
la collaboration étroite des parties pre-
nantes et au respect des Best Practices de 
Tallinn, une solution efficace et conviviale 
a été créée, réduisant considérablement la 
charge administrative. 

Situation 

Le Wirtschaftsamt (Office de l’économie du 
canton de Schaffhouse) perçoit la taxe de 
séjour sur la base de la loi cantonale sur la 
promotion du tourisme (SHR 935.200) au-
près des hébergements schaffhousois. Un 
établissement d’hébergement est défini 

comme tout endroit offrant des possibilités 
de nuitée contre rémunération, comme les 
hôtels, motels, pensions, centres de cure, 
maisons de vacances, appartements de 
vacances, chambres d’hôtes privées, cam-
pings, hébergements de groupe, auberges 
de jeunesse, dortoirs, établissements de 
type Bed and Breakfast, ainsi que des lo-
gements proposés via des plateformes en 
ligne et des fermes offrant des nuitées. La 
collecte de la taxe s’effectuait via une pla-
teforme électronique, qui devait être rem-
placée pour des raisons techniques. 

Dans le canton de Schaffhouse, tous les 
établissements d’hébergement –particu-
liers ou personnes juridiques – doivent te-
nir un registre des hôtes et fournir ces don-
nées à la police via un formulaire d’héber-
gement dans le but de vérifier les identités. 
De plus, les personnes qui utilisent une pla-
teforme en ligne pour la location, la réser-
vation et la mise à disposition de logements 
privés en tant qu’hébergement sont égale-
ment soumises à l’obligation de déclara-
tion. La location de maisons de vacances 
est également assujettie à cette obligation. 
La modernisation du processus papier était 
depuis des années une préoccupation pour 
divers groupes d’intérêt. 

Dans le cadre de la transformation numé-
rique, la police de Schaffhouse a remplacé 
l’ancien formulaire d’hébergement analo-
gique par une solution en ligne plus effi-
cace et simple avec le projet UStay. L‘Of-
fice de l’économie du canton de 
Schaffhouse utilise également cette solu-
tion en ligne pour se connecter directement 
à la collecte des taxes de séjour, allégeant 
ainsi la charge de travail de toutes les par-
ties prenantes. Les bases légales pour cela 
incluent la loi sur l’hôtellerie (SHR 935.100) 
qui impose la tenue d’un registre des hôtes 
et la notification à la police, la réglementa-
tion sur les registres (SHR 354.112) qui fixe 
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les données des hôtes à collecter ainsi que 
la loi sur la promotion du tourisme (SHR 
9.5.200) qui régule la collecte des taxes de 
séjour. Par ailleurs, la loi fédérale (RS 
142.20) réglemente l’enregistrement des 
étrangers auprès de l’autorité cantonale. 

Objectif 

Le projet UStay doit permettre d’atteindre 
plusieurs objectifs. L’introduction d’un sys-
tème électronique d’enregistrement des 
hôtes fournira une solution en ligne efficace 
et conviviale, opérant en stricte conformité 
avec les réglementations sur la protection 
des données. Ainsi, l’Office de l’économie 
du canton de Schaffhouse pourra calculer 
les taxes de séjour légalement sur la base 
des données d’hôtes transmises électroni-
quement, allégeant la charge de travail des 
parties impliquées. De plus, l’Office de 
l’économie et la police de Schaffhouse 
pourront remplir efficacement leurs obliga-
tions légales en matière de collecte de 
taxes et de poursuites pénales, sans dé-
lais. 

Activités 

La coopération a joué un rôle décisif dans 
le projet. Dans le cadre de la réponse à la 
motion de la conseillère aux États Andrea 
Gmür Schönenberger (21.4426), une 
étude a été commandée par le Secrétariat 
d’État à l’économie (SECO) pour examiner 
un système de déclaration numérique na-
tional. L’étude a évalué la pertinence des 
procédures numériques existantes dans 
les cantons à devenir une solution numé-
rique nationale. L’objectif de cette initiative 
est d’assurer que toute personne héber-
geant des hôtes à titre professionnel les 
déclare aux autorités cantonales, confor-
mément à l’article 16 de la loi fédérale sur 
les étrangers et l’intégration (LEI). 

La manière de transmettre cette informa-
tion et l’autorité destinataire varient d’un 
canton à l’autre. Tous les établissements 
d’hébergement commerciaux, y compris 

les particuliers proposant des nuitées 
moyennant rémunération, sont concernés. 
Cette démarche s’inscrit dans la nouvelle 
stratégie touristique 2021, qui identifie la 
numérisation et des conditions-cadres op-
timales comme des objectifs et des do-
maines d’action prioritaires. 

Lors de l’évaluation des applications stan-
dard – y compris un système touristique, un 
développement interne et une migration 
1:1 avec une nouvelle base technique – au-
cune des options n’a répondu aux exi-
gences de l’Office de l’économie sur la per-
ception de la taxe de séjour. En revanche, 
l’application U-Stay, déjà utilisée par la po-
lice cantonale de Zurich, fournie par Unisys 
AG à Thalwil, offrait de nombreuses fonc-
tionnalités pouvant être utilisées de ma-
nière standard. Grâce à cette synergie, les 
fonctionnalités spécifiques à Schaffhouse 
ont pu être adaptées dans l’application, 
créant ainsi un mélange parfait répondant 
aux exigences nécessaires. 

Dans le cadre des dispositions légales 
d’application, les besoins du client ont été 
pris en compte de manière optimale. Les 
modèles de données clairs pour les do-
maines de la déclaration des hôtes et de la 
taxe de séjour ainsi que la facilité d’utilisa-
tion de l’application étaient prioritaires. 
Pour cela, l’équipe du projet a collaboré 
avec des protagonistes du groupe-témoin 
d’utilisateurs à chaque phase du projet. En 
conformité avec les Best Practices de Tal-
linn, le formulaire de déclaration des hôtes 
en ligne a été mis en œuvre selon le prin-
cipe du Digital-Only, ce qui signifie que le 
formulaire doit désormais être soumis uni-
quement de manière électronique, élimi-
nant ainsi l’obligation de conserver des for-
mulaires papier par les établissements 
d’hébergement. De plus, en respectant le 
principe du Once-Only, les informations 
concernant la déclaration des hôtes et la 
déclaration de séjour pour la taxe ne doi-
vent être saisies qu’une seule fois. 
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Pour le financement, une demande de bud-
get pour U-Stay a été acceptée, et les 
fonds fournis par le biais des comptes de 
l’État. Le projet a été réalisé selon la mé-
thode de gestion de projet HERMES, ce qui 
a assuré une mise en œuvre structurée et 
efficace. 

Résultats 

La transition du formulaire de déclaration 
papier au formulaire électronique est un 
succès. Le projet a abouti à un système 
opérationnel utilisé quotidiennement par 
environ 100 établissements d’héberge-
ment et la police de Schaffhouse, et de ma-
nière trimestrielle par l‘Office de l’économie 
pour calculer les contributions de la taxe de 
séjour. Un établissement peut soumettre 
électroniquement à la fois le formulaire de 
déclaration (pour la police de Schaffhouse) 
et la déclaration de nuitée (pour l‘Office de 
l’économie, taxe de séjour) avec une seule 
saisie de données. Une interface est dispo-
nible pour automatiser la transmission des 
données à partir d’un logiciel hôtelier. 
L’échange de données entre la police de 
Schaffhouse et l‘Office de l’économie a été 
testé en respectant strictement les régle-
mentations sur la protection des données.
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5.1.8 Case Study 8: Ville de Lugano – Nouveau ERP pour les com-
munes 

Experte: Enrico Gulfi, IT Director 

Organisation: Stadt Lugano 

 
Le graphique reflète le niveau de connaissance de la 
présente étude de cas sur les éléments centraux de 
l’enquête (p. ex. : quelle est la pertinence de cet 
exemple pratique en termes de coopération ?). 
L’évaluation de ces éléments n’est pas qualitative. 

Résumé 

Le projet « Nouveau ERP pour les com-
munes » de la Ville de Lugano avait pour 
objectif d’implémenter un système ERP 
(Entreprise resource planning ou progiciel 
de gestion intégré) durable pour les com-
munes de Lugano et Mendrisio. L’ancien 
système était obsolète et ne répondait plus 
aux exigences modernes. En collaboration 
avec Mendrisio, un nouveau système a été 
sélectionné pour satisfaire aux besoins des 
deux communes. Malgré des défis tels que 
des tailles organisationnelles différentes et 
des processus décisionnels autonomes, 
une étude de faisabilité a été conclue avec 
succès, identifiant une solution ERP appro-
priée. Le projet a renforcé la coopération 
intercommunale et établi des processus 
administratifs plus efficaces grâce à la 
standardisation, à l’intégration des don-

nées et à la convivialité. Des enseigne-
ments tels que l’implication précoce des 
parties prenantes et une planification 
flexible des ressources sont essentiels 
pour les projets futurs. 

Situation 

La Ville de Lugano utilise depuis longtemps 
un système ERP vieillissant, essentiel à 
ses processus. Bien qu’il ait été remanié à 
plusieurs reprises, il est devenu monoli-
thique et ne répond plus aux exigences 
d’aujourd’hui. 

La commune de Mendrisio rencontrait un 
problème similaire, ce qui a conduit à déci-
der d’introduire un nouveau système ERP 
commun. Cette décision a été facilitée par 
le fait que les deux communes utilisaient 
auparavant le même système. 

Objectif 

Le projet « Nouveau système ERP pour les 
communes » de la Ville de Lugano visait à 
mettre en place un système ERP durable 
pour les communes de Lugano et Mendri-
sio. L’ancien système était obsolète et ne 
répondait plus aux exigences modernes. 
En collaboration avec la commune de Men-
drisio, un nouveau système a été sélec-
tionné et adapté aux besoins des deux 
communes. Malgré des défis tels que des 
tailles d’organisation différentes et des pro-
cessus décisionnels autonomes, l’étude de 
faisabilité a été couronnée de succès et 
une solution ERP appropriée identifiée. Le 
projet a renforcé la collaboration intercom-
munale et établi les bases de processus 
administratifs plus efficaces grâce à la 
standardisation, à l’intégration des don-
nées et à la convivialité. Des enseigne-
ments tels que l’implication précoce des 
parties prenantes et la planification des 
ressources flexible sont essentiels pour les 
projets futurs. 
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Activités 

Le projet « Nouveau système ERP pour les 
communes » a été réalisé conjointement 
par les communes de Lugano et Mendrisio, 
le département informatique de Lugano 
prenant l’initiative et la direction du projet. 
Divers fonctionnaires des deux communes, 
y compris des analystes business de Lu-
gano, ont apporté leur expertise pour défi-
nir les exigences et cartographier les pro-
cessus. 

Actuellement, les deux communes ont dé-
cidé de l’implémentation du système ERP 
sélectionné. Un défi majeur était la coordi-
nation des processus décisionnels auto-
nomes des deux communes, où des struc-
tures politiques et des calendriers diffé-
rents ont entraîné des retards en raison 
des décisions devant passer par les ins-
tances existantes des communes respec-
tives. 

Un autre facteur important était la taille dif-
férente des organisations. Lugano avait 
des attentes plus élevées en termes de ra-
pidité, de flexibilité et de disponibilité du 
personnel, tandis que Mendrisio, en raison 
de ressources limitées, rencontrait des dif-
ficultés à mobiliser suffisamment de gens 
et de temps pour le projet. De plus, les vo-
lumes de données à traiter étaient complè-
tement différents (un facteur 10 environ). 
Ces différences ont conduit à des exi-
gences divergentes, notamment sur le trai-
tement des volumes de données et la qua-
lité des vérifications d’adresse. 

Par ailleurs, obtenir des informations de la 
part des fournisseurs ont représenté un 
obstacle. Certains fournisseurs ne pou-
vaient pas fournir les données requises, 
compliquant ainsi l’analyse et la sélection 
de la plateforme ERP appropriée. Malgré 
ces défis, une vision commune claire et 
une approche systématique au moment 
d’analyser les exigences ont permis le suc-

cès du projet. Des ateliers et des interac-
tions directes avec les fournisseurs ont 
identifié des processus spécifiques et les 
différences, et apporté des ajustements. 

La collaboration entre les communes a été 
soutenue par des réunions régulières et 
des canaux de communication clairs, ce 
qui a aidé à éviter les malentendus et à 
pointer les problèmes dès le début. Un rap-
port transparent sur l’avancement du projet 
a créé confiance et clarté parmi les parties 
prenantes. La direction du projet, incluant 
le directeur IT de Lugano, a assuré l’orien-
tation stratégique et coordonné les aspects 
techniques. Un groupe de travail intercom-
munal, composé de représentants des 
deux communes, a veillé à l’intégration de 
tous les domaines d’activité pertinents, tels 
que les finances et le registre des habi-
tants. 

Un objectif central était un système ERP 
convivial. Il devait être simple et intuitif pour 
le personnel administratif des communes. 
Des scénarios d’utilisation détaillés ont été 
élaborés et testés lors d’ateliers avec des 
utilisateurs-témoins pour s’assurer que les 
exigences spécifiques des utilisateurs fi-
naux étaient prises en compte. Formations 
et soutien ont aidé le personnel à se fami-
liariser avec le nouveau système et favo-
risé son acceptation. Une attention particu-
lière a été accordée à l’accessibilité pour 
garantir que le système soit compréhen-
sible à tous les groupes d’utilisateurs et 
multilingue pour répondre aux besoins lin-
guistiques divers de la population. 

L’accessibilité du système repose sur le 
principe du « Digital-by-Default », permet-
tant au personnel administratif d’accéder à 
la plateforme à tout moment et de n’importe 
où, tandis que les citoyens peuvent sou-
mettre et utiliser leurs données principale-
ment de manière numérique. Cependant, 
la standardisation des processus entre les 
deux communes a représenté un défi en 
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raison de méthodes de travail et de besoins 
différents. Des ajustements approfondis se 
sont avérés nécessaires pour harmoniser 
ces processus. 

Bien que la population n’ait pas été direc-
tement impliquée dans le projet, ses be-
soins ont été pris en compte. Les attentes 
des habitants envers le nouveau système 
ERP incluaient des services rapides et effi-
caces, ainsi qu’une transparence dans le 
traitement de leurs demandes. La protec-
tion des données et la sécurité de leurs in-
formations étaient également des préoccu-
pations majeures, ce qui a conduit à 
émettre de normes de sécurité strictes. Le 
personnel administratif s’attendaient égale-
ment à des améliorations, notamment 
l’automatisation des tâches répétitives, la 
réduction de la charge administrative et l’in-
tégration des sources de données exis-
tantes pour éviter la saisie de données en 
double. 

Un autre objectif central du projet était d’as-
surer l’interopérabilité des systèmes des 
deux communes. En utilisant des normes 
ouvertes et en mettant en œuvre des pro-
cessus inter-systèmes, un échange d’infor-
mations fluide entre les différentes dépar-
tements et systèmes a pu être garanti. Cela 
vise à améliorer considérablement l’effica-
cité et la précision de l’administration. 

Cependant, il y a aussi eu des défis tech-
niques, en particulier au moment d’adapter 
la plateforme ERP aux exigences spéci-
fiques des communes et à leurs systèmes 
existants. La coordination des processus 
décisionnels entre les deux communes, qui 
a conduit à des retards en raison de struc-
tures politiques et de calendriers différents, 
a nécessité d’importantes harmonisations. 
Un autre aspect concernait la gestion des 
ressources. La commune plus petite de 
Mendrisio a eu des difficultés à allouer suf-
fisamment de temps et de personnel quali-
fié, ce qui a ralenti le projet. Des solutions 

flexibles ont été nécessaires pour mainte-
nir le projet dans les limites définies et 
s’adapter aux différentes capacités. 

Résultats 

L’objectif principal du projet « Nouveau 
ERP pour les communes » a été atteint. Ce 
projet visait à réaliser une étude de faisabi-
lité pour identifier et définir une future pla-
teforme ERP pour les administrations de 
Lugano et Mendrisio. Cette étude a été 
conclue avec succès, et une solution ERP 
appropriée répondant aux besoins des 
deux communes a été sélectionnée. 

En plus de cet objectif, d’autres résultats 
importants ont été obtenus, notamment 
l’amélioration de l’efficacité des processus 
administratifs grâce à une analyse détaillée 
des scénarios d’utilisation. L’accent a été 
mis sur les besoins et les attentes du per-
sonnel administratif et de la population, qui 
ont été intégrés dans la planification et la 
conception du système ERP, renforçant 
ainsi l’orientation client. Par ailleurs, la col-
laboration intercommunale entre Lugano et 
Mendrisio a été renforcée, ce qui peut ser-
vir de modèle pour de futures coopérations. 
Un autre objectif était la mise en œuvre de 
normes et de processus garantissant une 
intégration fluide des données et l’interopé-
rabilité entre différents systèmes et dépar-
tements. 

Différents facteurs mesurables démontrent 
le succès du projet. L’achèvement réussi 
de l’étude de faisabilité dans les délais et 
avec le budget impartis a été un indicateur 
clé. De plus, le personnel administratif et 
les habitants ont donné des retours posi-
tifsnotamment quant à la convivialité et l’ef-
ficacité du nouveau système. L’implémen-
tation de ce système a également permis 
de réduire significativement les temps de 
traitement des processus administratifs. La 
collaboration entre les communes a con-
duit à des économies de coûts en évitant 
les systèmes et processus redondants. 
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Le projet a également permis plusieurs en-
seignements précieux pour de futurs pro-
jets. Un facteur de succès essentiel a été 
l’implication précoce et exhaustive de 
toutes les parties prenantes pertinentes. 
Cette approche, déterminante pour la réus-
site du projet, sera poursuivie à l’avenir afin 
de tenir compte des différentes perspec-
tives et exigences. Une approche systéma-
tique et structurée lors de l’analyse des be-
soins et de la planification du projet a été 
un autre élément clé du succès. Cette mé-
thode sera appliquée dans les futurs pro-
jets pour définir et atteindre des objectifs 
clairs et poser des jalons. 

La communication et la collaboration au 
sein du projet se sont également révélées 
décisives pour son succès. Des canaux de 
communication clairs et des réunions régu-
lières ont contribué à améliorer la coordina-
tion et à garantir le bon avancement du pro-
jet. Ces méthodes seront également ren-
forcées dans le futur pour éviter les malen-
tendus et s’assurer que toutes les parties 
prenantes sont toujours sur la même lon-
gueur d’onde. 

Une autre leçon a été le design centré sur 
l’utilisateur du système ERP. L’implication 
des utilisateurs finaux dans le développe-
ment et l’adaptation du système a conduit 
à une plus grande acceptation et satisfac-
tion. Cette approche sera également pour-
suivie dans le futur pour garantir la convi-
vialité et l’efficacité des systèmes. La flexi-
bilité et l’adaptabilité ont également joué un 
rôle crucial dans le déroulement du projet. 
La capacité à réagir de manière flexible aux 
défis inattendus et à apporter les ajuste-
ments nécessaires a été essentielle au 
succès du projet. Les futurs projets intégre-
ront cette flexibilité dès le début de leur pla-
nification afin de mieux réagir aux change-
ments et aux nouvelles exigences. 

 

Enfin, la gestion efficace des ressources a 
été un facteur clé. L’utilisation et l’attribu-
tion soigneuses des ressources seront 
également d’une importance capitale à 
l’avenir afin de s’assurer que les compé-
tences et les capacités nécessaires sont 
toujours disponibles. 
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5.1.9 Case Study 9: Canton d’Argovie – Smart Service Portal 
Experte: Benno Kissling, Leiter Smart Ser-
vices Aargau 

Organisation: Kanton Aargau 

Plus d’informations:  
https://www.ag.ch/de/smartserviceportal/ 

 
Le graphique reflète le niveau de connaissance de la 
présente étude de cas sur les éléments centraux de 
l’enquête (p. ex. : quelle est la pertinence de cet 
exemple pratique en termes de coopération ?). 
L’évaluation de ces éléments n’est pas qualitative. 

Résumé 

Cette étude de cas aborde l’intégration des 
services communaux et cantonaux dans 
un portail commun pour améliorer l’acces-
sibilité et la convivialité pour la population. 
Elle met en lumière l’importance de la cen-
tricité sur l’habitant, un aspect central de la 
Res Publica Digitalis. 

Situation 

Les services dans le canton d’Argovie 
étaient fragmentés à différents niveaux 
(communes et canton), ce qui nuisait à l’ac-
cessibilité, à l’efficacité et à la convivialité 
pour la population. L’objectif était d’intégrer 
ces services afin de les améliorer. Pour 
cela, il était nécessaire de créer un portail 
commun pour les services communaux et 
cantonaux, permettant de rassembler ces 
services fragmentés à travers les différents 

niveaux et d’offrir ainsi une expérience uti-
lisateur harmonisée et simplifiée. 

 
Figure 6: Aperçu de la structure du projet 
« Smart Service Portal » 

Les bases et l’intégration du projet étaient 
ancrées à la fois dans la stratégie de nu-
mérisation et dans la structure du projet. 
Ce dernier fait partie de la stratégie de nu-
mérisation globale du canton d’Argovie, qui 
repose sur un accord-cadre relatif au cy-
bergouvernement datant de 2010/2011. 
Cette stratégie promeut la transformation 
numérique et se concentre sur les besoins 
des habitants. Les responsabilités au sein 
du projet ont été clairement définies, avec 
une direction cantonale et une coordination 
avec les communes et autres parties pre-
nantes par l’intermédiaire d’associations, 
notamment l’association des communes. 
Une commission de pilotage paritaire, 
composée de représentants du canton, 
des communes et du secteur économique, 
a dirigé le projet, favorisant ainsi la collabo-
ration et la compréhension commune des 
objectifs. 

Objectifs 

Avec le portail de services intelligents 
(Smart Services), il fallait atteindre quatre 
objectifs généraux, améliorer l’intégration 
en rendant les services des communes et 
du canton disponibles sur un portail com-
mun et augmenter l’accessibilité comme 
l’efficacité et la convivialité pour les habi-
tants. 

https://www.ag.ch/de/smartserviceportal/
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Activités 

Différentes approches ont été examinées, 
y compris un développement interne et 
l’utilisation de systèmes existants. Finale-
ment, c’est une architecture de microser-
vices qui a été retenue, offrant flexibilité et 
interopérabilité. La collaboration entre le 
canton et les communes a été essentielle 
pour mener le projet au succès. La volonté 
politique, la définition claire des rôles et des 
responsabilités ainsi que la mise à disposi-
tion de ressources suffisantes ont fait la dif-
férence. Le groupe de pilotage a joué un 
rôle central dans la coordination et la mise 
en œuvre du projet. Les besoins et attentes 
de la population ont toujours été au centre 
des préoccupations. Ateliers et interviews 
ont été réalisés pour identifier ces besoins 
et concevoir le portail en conséquence. 
L’utilisation d’une architecture de microser-
vices a permis une adaptation flexible et 
sur mesure des services. Quant à la subsi-
diarité, les compétences décisionnelles ont 
été confiées à la gouvernance politique des 
Smart Services Aargau, ce qui a permis 
une gestion conjointe par le canton et les 
communes, favorisant ainsi l’acceptation et 
le soutien du projet à tous les niveaux. Le 
financement du projet a été assuré conjoin-
tement par le canton et les communes. Au 
préalable, les fonds nécessaires ont été 
provisionnés pour garantir une mise en 
œuvre fluide. 

Bien qu’il n’y ait pas d’environnement de 
test permanent, des tests partiels ont été 
réalisés pour garantir la fonctionnalité et la 
convivialité du portail. Le projet a été géré 
selon la méthode HERMES, qui a été per-
çue comme plutôt rigide. Néanmoins, 
grâce à une gestion de projet rigoureuse et 
à l’utilisation de microservices, une grande 
flexibilité et adaptabilité ont été atteintes. 

Résultats 
Le projet a été mené à bien. L’intégration 
des services dans un portail central a amé-
lioré l’accessibilité et la convivialité. La po-
pulation peuvent désormais y accéder et 
utiliser de nombreux services en ligne. Les 
résultats montrent que des objectifs clairs 
et une communication ouverte sont essen-
tiels. Une large implication de tous les ac-
teurs favorise l’acceptation et le soutien. 
L’utilisation d’architectures modernes telles 
que les microservices permet une adapta-
tion et une mise à l’échelle des services en 
fonction des besoins. L’adoption et la mise 
en œuvre de cadres stratégiques, comme 
la stratégie « SmartAargau » (adoptée par 
le gouvernement du canton d’Argovie), ont 
établi des objectifs clairs et des domaines 
d’action. 

 
Figure 7: Campagne publicitaire sur le 
Smart Service Portal 

La fusion des ressources entre le canton et 
les communes a été réalisée grâce à des 
accords-cadres conclus entre le canton, 
l’association des maires et les syndicats du 
personnel communal. L’implication large 
de tous les acteurs concernés a favorisé 
l’acceptation et le soutien du projet. La col-
laboration entre le canton et les communes 
a été facilitée par l’initiative « Fit4Digital » 
qui a impliqué 176 communes dans les pro-
cessus décisionnels. Les habitants sont 
impliqués par le biais de sondages, de mé-
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canismes de retour d’information et de pro-
jets pilotes. Le portail a été promu par di-
verses campagnes publicitaires pour en-
courager9 son utilisation (voir images). 

 

 
9 Vue d’ensemble de la campagne de communi-

cation: 
https://www.megura.ch/referenzen/kampa-

gnen/smart-servie-portal-kampagne-2022/?L=0  
https://www.linkedin.com/company/fit4digi-

tal/posts/?feedView=all&viewAsMember=true 

https://www.megura.ch/referenzen/kampagnen/smart-servie-portal-kampagne-2022/?L=0
https://www.megura.ch/referenzen/kampagnen/smart-servie-portal-kampagne-2022/?L=0
https://www.linkedin.com/company/fit4digital/posts/?feedView=all&viewAsMember=true
https://www.linkedin.com/company/fit4digital/posts/?feedView=all&viewAsMember=true
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5.1.10 Case Study 10: Ville de Lucerne – Dialog Luzern 
Experte: Nicola Näf, responsable des ap-
plications auprès de Dialog Luzern 

Organisation: Ville de Lucerne 

 
Le graphique reflète le niveau de connaissance de la 
présente étude de cas sur les éléments centraux de 
l’enquête (p. ex. : quelle est la pertinence de cet 
exemple pratique en termes de coopération ?) L’éva-
luation de ces éléments n’est pas qualitative 

Résumé 

Cette étude de cas traite de la création 
d’une plateforme de participation orientée 
client pour la Ville de Lucerne. Deux as-
pects essentiels de ce projet sont l’utilisa-
tion d’une base open source et l’implication 
de la population dans le processus. 
Situation 

En 2019, la Ville de Lucerne a lancé le pro-
jet « Open Community Luzern » en ré-
ponse à diverses demandes concernant 
des applications de quartier et au besoin 
d’une solution de communication intégrée. 
Après de nombreuses discussions avec 
des représentants municipaux et des orga-
nisations de quartier, il a été décidé de dé-
velopper une plateforme de participation 
commune afin d’éviter l’utilisation de plu-
sieurs applications parallèles. La plate-

forme open source « Decidim » a été choi-
sie comme base pour éviter les coûts de li-
cence et permettre des investissements 
dans des développements centrés sur le 
client. 

En chemin vers une ville numérique inno-
vante, l’équipe de projet a décidé, en colla-
boration avec les parties prenantes concer-
nées, d’utiliser le cadre open source « De-
cidim » pour réaliser cette vision. Depuis 
mi-mars 2021, la plateforme Decidim de la 
ville de Lucerne est publiée sous le nom de 
« Dialog Luzern ». 

Depuis mi-2022, la plateforme est visitée 
en moyenne par 3500 personnes par mois. 
Le nombre d’utilisateurs augmente princi-
palement grâce à des projets de participa-
tion intéressants et diverses opportunités 
de participation. La plateforme enregistre 
une augmentation du nombre d’utilisa-
teurs, avec des pics lors d’événements et 
de projets spécifiques. Dialog Luzern est 
devenu une ressource essentielle pour la 
participation numérique des habitants et 
soutient tant l’administration municipale 
que la population locale dans leurs initia-
tives participatives. 

Objectif 

L’objectif principal de Dialog Luzern est de 
renforcer la société civile. La plateforme 
vise à offrir une méthode accessible pour 
interagir avec les thématiques de l’adminis-
tration municipale. Les contenus sont four-
nis par des organisations locales qui sou-
haitent se présenter et promouvoir leurs 
offres et événements à un public plus large. 
Certaines de ces organisations cherchent 
également à établir des réseaux locaux, à 
recruter des bénévoles et à réaliser des en-
quêtes. 

Par ailleurs, les responsables de projet de 
la Ville de Lucerne utilisent la plateforme 
pour faciliter la participation numérique de 
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la population aux processus décisionnels 
municipaux. Les personnes contribuent 
également au contenu de Dialog Luzern en 
donnant leur avis, en participant à des en-
quêtes ou en signalant des dommages. 

Activités 

L’équipe a commencé par des ateliers de 
définition des besoins pour comprendre les 
attentes des différentes parties prenantes. 
Les acteurs de quartier et les organisations 
de la société civile ont partagé leurs visions 
sur ce que devrait être une plateforme 
idéale pour la participation citoyenne. Ces 
ateliers ont été cruciaux pour établir les 
bases du choix de la plateforme Decidim, 
considérée comme un outil flexible en la 
matière. La décision en faveur de Decidim 
a été motivée par sa nature open-source, 
sa flexibilité et son efficacité prouvée dans 
d’autres environnements urbains à travers 
le monde. 

Un aspect central de Dialog Luzern est la 
convivialité. La plateforme a été conçue 
pour être accessible à tout le monde, quel 
que soit son âge, son expérience en infor-
matique ou sa localisation géographique. 
Grâce à une interface utilisateur intuitive et 
des instructions claires, même les utilisa-
teurs moins familiers avec la technologie 
peuvent naviguer facilement. Les défis ont 
consisté à garantir l’accessibilité pour tous 
les groupes de population, objectif atteint 
par le biais de retours continus et d’amélio-
rations itératives de la plateforme. 

Dialog Luzern peut être envisagé comme 
une boîte à outils modulaire. Tous les ad-
ministrateurs de projets et d’organisations 
autorisés sur la plateforme ont la possibilité 
de choisir les fonctions qui sont utiles à 
leurs objectifs spécifiques parmi différents 
éléments. Les fonctions les plus impor-
tantes sont répertoriées dans le tableau 
suivant :  

Fonc-
tion Description Nos expériences 

Pages Avec le module Pages, il est possible de présenter des 
informations. À l’instar d’un site internet classique, cela 
se fait via des textes, des images, des vidéos ou des 
liens. Il est également possible de télécharger des fi-
chiers.  

Dans les projets, des informations peuvent être placées 
sur différents onglets, ce qui aide à la clarté. Les organi-
sations utilisent cette fonctionnalité de manière similaire à 
un site internet séparé abordant divers sujets. Certaines 
d’entre elles ont même pu remplacer leurs propres sites 
internet grâce à cette fonctionnalité. 

 
Blogs Les blogs permettent aux responsables de projets et 

aux administrateurs d’organisations de partager des 
nouvelles ou des connaissances intéressantes. Les pu-
blications sont affichées de manière chronologique, la 
plus récente en haut. 

 

Dans les projets, les blogs se prêtent bien aux mises à 
jour. Les organisations peuvent utiliser les blogs de ma-
nière variée. Par exemple, pour promouvoir les nouvelles 
éditions des magazines de quartier. 

Evéne-
ments 

Cette fonction offre aux utilisateurs un aperçu des évé-
nements locaux organisés et enregistrés par les organi-
sations représentées. Tous les événements sont visua-
lisés sur une carte. Une option d’inscription pour les uti-
lisateurs enregistrés peut également être activée. 

Jusqu’à présent, les administrateurs de projets et d’orga-
nisations ont publié 406 événements sur Dialog Luzern, 
montrant une grande diversité. Ce nombre élevé souligne 
l’importance de cette fonctionnalité pour les organisations 
impliquées. Une enquête auprès des organisations a ré-
vélé que 14 organisations sur 25 utilisent régulièrement 
cette option pour téléverser leurs événements. (La Ville 
de Lucerne gère ses événements séparément.) 

Débats Cette fonction, semblable à un forum de discussion, 
permet un échange numérique thématique. Les utilisa-
teurs peuvent choisir s’ils souhaitent lancer de nou-
velles discussions ou se concentrer uniquement sur 
des sujets proposés par les administrateurs de projets 
et d’organisations. 

Jusqu’à présent, cette fonction n’a pas été utilisée. Une 
discussion exclusivement numérique n’a pas été activée 
à ce jour. Les autres fonctions sont mieux adaptées aux 
formats hybrides. 

Son-
dages 

Cette fonction permet de lancer des sondages directe-
ment sur la plateforme, où différents types de questions 

Les sondages sont la fonction la plus utilisée par les res-
ponsables de projet de la Ville de Lucerne. La qualité et 
la quantité des réponses ont toujours été satisfaisantes 
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Fonc-
tion Description Nos expériences 

peuvent être sélectionnés. Les utilisateurs peuvent 
également participer aux sondages sans inscription. 

jusqu’à présent. Les administrateurs d’organisation n’ont 
pas encore activé cette fonction pour leur propre usage. 

Propo-
sitions 

Cette fonction permet de recueillir, discuter et prioriser 
des propositions de la population. 

La fonction Propositions a été utilisée avec succès à plu-
sieurs reprises dans des projets de la Ville de Lucerne. 
Une réticence notable de la part des particuliers est ob-
servée car les propositions sont visibles publiquement. 
Souvent, des propositions ont été soumises par des utili-
sateurs inscrits de manière impersonnelle (adresse e-
mail et nom de l’association). Les organisations ont testé 
cette fonction pour la mise en relation dans le cadre de 
l’entraide de voisinage (je cherche, je propose). La réso-
nance a été modeste jusqu’à présent. 

Bud-
gets 

Cette fonction permet de lancer un budget participatif. 
Les utilisateurs peuvent répartir une somme d’argent, 
déterminée par les responsables, en fonction des pro-
positions émanant de la population ou de l’administra-
tion, selon ce qui leur semble juste. 

En collaboration avec LuzernNord, un projet pilote a été 
réalisé en 2022 sous le nom de « Quartiereffekt ». Le 
projet pilote a été évalué positivement par toutes les par-
ties impliquées. 

Signa-
le-
ments 

Cette fonction permet aux utilisateurs de faire des si-
gnalements, qui incluent un titre, une description, ainsi 
que des photos et la localisation. Les signalements 
sont automatiquement transmis aux personnes respon-
sables en fonction de la catégorie afin qu’elles puissent 
prendre les mesures nécessaires et publier une ré-
ponse directement. Ce module a été développé sur 
mandat de la Ville de Lucerne et peut être utilisé sans 
frais supplémentaires sur toutes les plateformes Deci-
dim dans le monde entier. 

La Ville de Lucerne utilise cette fonction pour signaler les 
dommages à l’infrastructure. Elle a été mise en ligne en 
juin 2023 et est depuis largement utilisée par les utilisa-
teurs. Plus de 300 signalements ont été effectués à ce 
jour. Environ 7 à 8 dommages sont signalés chaque se-
maine. Grâce à la participation directe et transparente de 
la population, les dommages peuvent être détectés et ré-
parés à un stade précoce. Cette fonction pourrait égale-
ment être utilisée pour d’autres types de signalements. 

Con-
sulta-
tions 
PDF 

Avec cette fonction, des documents PDF peuvent être 
préparés pour une consultation numérique. Les retours 
sont possibles pour des sections préalablement défi-
nies. 
Le module a été développé pour le compte de la Ville 
de Lucerne et peut être utilisé sans frais supplémen-
taires sur toutes les plateformes Decidim dans le 
monde entier. 

Depuis septembre 2023, la fonction est disponible et ré-
pond à une exigence qui existait depuis le début du pro-
jet. Un projet initialement prévu pour l’utilisation de cette 
fonction en Ville de Lucerne a depuis été reporté. 
Le potentiel est important, compte tenu de la large diffu-
sion de textes ou de plans au format PDF. 

Carte Avec cette fonction, les utilisateurs peuvent consulter 
les emplacements des organisations et de leurs événe-
ments au sein des quartiers de la ville. 

Cette fonction est populaire auprès des organisations. 

Résultats 

Actuellement, les résultats sont rassem-
blés dans un rapport et une requête. La pu-
blication du rapport et de la requête est pré-
vue pour mars 2025. 

Dialog Luzern sert d’exemple à d’autres 
villes et communes souhaitant améliorer la 
participation de leur population grâce à des 
plateformes numériques innovantes.  

Les expériences et les meilleures pratiques 
de ce projet permettront à la Ville de Lu-
cerne de continuer à répondre efficace-
ment aux besoins des citoyennes et ci-
toyens. La Ville de Lucerne partage active-
ment ses connaissances et son expérience 

de Dialog Luzern avec d’autres villes afin 
de travailler ensemble à l’évolution des pro-
cessus participatifs. 
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5.1.11 Case Study 11: Ville de Berne – Géoportail 
Spécialistes: André Kunz, Leiter Portalstra-
tegie, Stadt Bern,; Christian Peier, Geoin-
formatiker; Timon Kalbermatten, Geoinfor-
matiker  

Organisation: Ville de Berne 

Plus d’informations:  
https://map.bern.ch/geoportal/ 

 
Le graphique reflète le niveau de connaissance de la 
présente étude de cas sur les éléments centraux de 
l’enquête (p. ex. : quelle est la pertinence de cet 
exemple pratique en termes de coopération ?). 
L’évaluation de ces éléments n’est pas qualitative 

Résumé 

Le géoportail de la ville de Berne constitue 
une étude de cas approfondie sur les don-
nées publiques en libre accès (Open Go-
vernment Data ). Le projet a été lancé pour 
garantir une utilisation coordonnée des 
données à l’échelle de la ville et pour ré-
pondre aux exigences légales relatives aux 
géodonnées (données géographiques) pu-
bliques, en proposant des services de re-
présentation et de téléchargement. L’étude 
de cas contient donc principalement des 
enseignements dans les domaines de 
l’« Openness & Transparency » et la 
« Subsidiarité ». 

 
10 Voir : https://map.bern.ch/geoportal/ 

Situation 

« Le géoportail donne un aperçu des don-
nées géographiques de la Ville de Berne 
ainsi que des informations détaillées sur 
chaque produit. Selon le produit, diffé-
rentes options d’accès sont disponibles. La 
plupart des produits peuvent être directe-
ment ajoutés au panier et téléchargés ou 
obtenus sous forme de service.»10 

La législation sur les géoinformations (loi 
fédérale sur la géoinformation LGéo, loi 
cantonale sur la géoinformation, ordon-
nance municipale sur la géoinformation) 
exige que les données géographiques 
soient largement publiques et accessibles 
par le biais de services de représentation 
et de téléchargement. Au niveau commu-
nal, les annexes de l’ordonnance sur les 
géoinformations énumèrent tous les en-
sembles de données disponibles. Pour 
permettre au public d’accéder à ces don-
nées géographiques, le projet « Nouveau 
géoportail » a été lancé. 

Objectifs 

L’objectif principal visait à créer un géopor-
tail accessible au public, convivial et at-
trayant, sur lequel toutes les informations 
nécessaires, les données géographiques 
et les services géographiques sont faciles 
à trouver, à consulter et à obtenir. Il s’agis-
sait de répondre à l’obligation légale et de 
fournir toutes les données géographiques 
dont la Ville de Berne est responsable, con-
formément aux niveaux d’autorisation d’ac-
cès définis : « A : accessible au public » 
(par exemple, mesure officielle), « B : ac-
cessible au public de manière limitée » (par 
exemple, cadastre des eaux usées) et « C : 
non accessible au public » (par exemple, 
emplacements des sirènes). Les données 

https://map.bern.ch/geoportal/
https://map.bern.ch/geoportal/
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géographiques accessibles au public de-
vraient être téléchargeables sur le géopor-
tail à tout moment. L’accent était mis sur 
une navigation aussi intuitive que possible. 
En parallèle, il devait y avoir une liaison op-
timale entre le plan de la ville existant et le 
nouveau géoportail. D’un point de vue 
technique, le processus de préparation et 
de fourniture des données devait être lar-
gement automatisé. 
Activités 

La géoinformation de la Ville de Berne 
(GSB) est responsable de l’infrastructure 
SIG municipale, le SIG-Berne (système 
d’information géographique). Par consé-
quent, la direction du projet « Nouveau 
géoportail » a également été confiée à ce 
service. La réalisation s’est faite exclusive-
ment via des ressources internes. Des res-
sources financières supplémentaires n’ont 
été utilisées que pour un audit de sécurité. 
Mettre en œuvre un projet de cette enver-
gure en interne a cependant nécessité une 
priorisation soigneuse des autres travaux. 
Comme tout le monde était convaincu des 
avantages du géoportail dès le début, des 
solutions adaptées pour le report ou le re-
tard d’autres projets ont pu être rapidement 
trouvées avec la clientèle. 

Le processus de transformation, passant 
d’un prestataire de services entièrement in-
terne à un fournisseur de services pour le 
public, avait déjà été réalisé par la GSB 
bien avant l’introduction du géoportail. Des 
offres telles que le plan de la ville en ligne 
ou le modèle 3D de la ville sont en service 
depuis plusieurs années. Avec la mise à 
disposition du géoportail, cette offre est dé-
sormais élargie. 

La phase de planification et de conception 
a nécessité plusieurs tours de table. Au dé-
part, les visions de toutes les personnes 
impliquées sur l’apparence finale du géo-
portail divergeaient. Pour parvenir à une vi-
sion commune, des Best Practices des 

géoportails nationaux et cantonaux ont fait 
l’objet d’une comparaison, en mettant par-
ticulièrement l’accent sur des aspects issus 
du développement centré sur l’utilisateur.  

La responsabilité des quelque 280 en-
sembles de données géographiques est 
répartie sur de nombreux services. Parfois, 
la responsabilité incombe également à des 
services qui n’ont que peu d’expérience 
avec les SIG. Dans ce cas, les données 
sont généralement conservées en dehors 
du SIG. Cela peut aller de listes Excel rela-
tivement simples à des solutions SAP com-
plexes. Dans le cadre de ce projet, de nou-
velles interfaces ont été créées pour inté-
grer ces systèmes tiers dans le SIG-Berne 
et les processus d’importation existants ont 
été optimisés. Toutefois, une standardisa-
tion générale de ces interfaces n’a pas été 
possible en raison de la diversité des sys-
tèmes de gestion des données. Travailler 
avec les nombreux interlocuteurs différents 
a été un défi, mais suscité un grand intérêt 
et accru la sensibilisation aux données 
géographiques au sein de la ville. 

La sortie automatisée des plans (par 
exemple, les plans de demande de permis 
de construire) a constitué un résultat impor-
tant. Un point crucial a été le placement dy-
namique des étiquettes telles que les nu-
méros de parcelle et les noms de rue. À ce 
sujet, un changement de système a dû être 
effectué pendant les travaux de développe-
ment, passant d’une solution propriétaire à 
une solution open source, bien que les 
deux aient déjà été utilisées avant le projet 
et qu’il y ait un savoir-faire interne. Par ail-
leurs, il n’y a pas eu de changements ma-
jeurs pendant la phase de réalisation, ce 
qui est certainement dû à l’exécution minu-
tieuse des phases de planification. 

Lors du développement du géoportail, 
seules des ressources internes ont été uti-
lisées, ce qui est considéré comme un fac-
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teur de succès et a renforcé les compé-
tences des développeurs internes. Pour les 
travaux centrés sur l’utilisateur, l’équipe a 
reçu un soutien supplémentaire de la part 
de Digital Stadt Bern. Grâce à ces conseils, 
des proto-personas et des cas pratiques 
ont pu être définis, et un parcours utilisa-
teur et des prototypes créés. 

Plusieurs phases de test ont eu lieu durant 
le projet. Tout d’abord, les prototypes ont 
été présentés à des testeurs internes. Ces 
derniers pouvaient également jouer le rôle 
du client afin d’avoir le point de vue de l’uti-
lisateur. Les observations sur leur compor-
tement ont été consignées. Pendant la 
phase de réalisation, une phase de test 
plus large a été menée avec diverses 
proto-personas. Les testeurs se voyaient 
confier différentes tâches représentant les 
différentes utilisations. Les retours ont été 
regroupés, évalués, transformés en tâches 
individuelles et traités. En matière de cy-
bersécurité, des tests de pénétration ont 
été réalisés pour identifier les vulnérabili-
tés. Une entreprise externe a été sollicitée 
à cet effet. 

L’échange ouvert de données avec 
d’autres entités, telles que la Confédéra-
tion ou le canton, se fait de manière à ce 
que la Ville de Berne obtienne automati-
quement des données géographiques pro-
venant de ces sources et les intègre dans 
les bases de données SIG de la ville. Ces 
données sont répertoriées dans le géopor-
tail en tant que « produits externes ». Les 
informations sur les produits, sous forme 
de métadonnées pour chaque ensemble 
de données géographiques, sont automati-
quement transmises par le géoportail au 
Géo-cat (Catalogue suisse de géométa-
données) et partagées directement avec 
opendata.swiss en fonction du niveau 
d’autorisation d’accès du produit. 

Le géoportail est une solution sur mesure, 
composée de plusieurs éléments tels que 

des systèmes propriétaires ou des solu-
tions open source. Il ne peut donc pas être 
transféré tel quel à des tiers. Par exemple, 
pour la fourniture des services cartogra-
phiques, un logiciel propriétaire déjà utilisé 
a été employé. Certaines petites compo-
santes logicielles ont été nouvellement in-
troduites, en mettant l’accent sur des logi-
ciels open source. Par exemple, le pgMo-
deler pour la conception de bases de don-
nées ou l’Adminer, par lequel les différents 
services responsables peuvent modifier les 
métadonnées de leurs produits (par 
exemple, la description du produit) via un 
navigateur internet. 

Résultats 

Le projet « Nouveau géoportail » a pleine-
ment atteint ses objectifs et fourni des en-
seignements précieux pour le futur. La pla-
nification détaillée du projet et l’orientation 
utilisateur ont grandement contribué à ce 
succès. En particulier, lors de la phase de 
conception, beaucoup de temps a été in-
vesti pour parvenir à une compréhension 
commune afin de pouvoir représenter et 
tester le résultat final et les processus as-
sociés le plus précisément possible. Cela a 
permis d’éviter des détours inutiles durant 
les travaux de développement. 

En outre, la planification flexible des délais 
a été un point déterminant. Comme il n’y 
avait pas de délais légaux à respecter, cela 
a laissé de la marge pour améliorer conti-
nuellement le géoportail même pendant la 
phase de réalisation. Ces améliorations ont 
été gérées de manière proactive d’une 
part, en se concentrant sur l’utilisateur avec 
des personas, des prototypes et des tests 
(par exemple, l’accessibilité), et d’autre 
part de manière réactive en corrigeant des 
erreurs. L’équipe de projet a jugé ces deux 
approches positives et productives. 

L’utilisation du géoportail a révélé des sur-
prises : par exemple, des données 3D sont 
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commandées de manière inattendue fré-
quente. Comme ces données peuvent être 
obtenues sans indiquer de finalité, on peut 
seulement supposer qu’elles sont de plus 
en plus utilisées pour la visualisation ou la 
mise en œuvre numérique de projets de 
construction (mot-clé BIM). Le formulaire 
de feedback intégré est peu utilisé, ce qui 
indique que la navigation utilisateur est 
compréhensible intuitivement et que le trai-
tement des données se déroule sans pro-
blème. Il a été délibérément décidé de ne 
pas explorer d’autres possibilités tech-
niques pour enregistrer et analyser le com-
portement des utilisateurs dans l’outil 
après la phase de test. 

Une nouvelle version du géoportail est 
mise en ligne tous les six mois environ. La 
version 2.0 est prévue dans un prochain 
cycle, elle inclura de nombreuses amélio-
rations, optimisations et la prévention de 
défauts rares. Beaucoup de ces points ne 
seront pas directement visibles pour les uti-
lisateurs, mais feront partie d’un processus 
en arrière-plan. L’objectif principal sera 
d’améliorer l’utilisabilité et l’utilité, par 
exemple en permettant de reproduire et 
d’adapter les commandes passées. 
D’autres développements sont prévus pour 
l’avenir, comme un outil de paiement en 
ligne. 
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5.2 Résultats des enquêtes en ligne 
5.2.1 Sondage en ligne 1 
L’analyse du premier sondage a révélé que 
la mise en œuvre de projets de réseau 
orientés client dans le cybergouvernement 
fait face à de multiples défis reliés entre 
eux.. 

Défis organisationnels 

Un problème central est le manque d’inci-
tation au changement et à l’innovation au 
sein des administrations. Cela conduit à ce 
que les processus établis sont rarement re-
mis en question et les nouvelles approches 
suivies avec réticence. Les goulets d’étran-
glement en matière de capacité dans les 
départements spécialisés et les services 
informatiques aggravent la situation car il y 
a un manque en ressources humaines et 
en savoir-faire. Des répartitions de rôles 
peu claires au sein et entre les acteurs en-
traînent des processus inefficaces et des 
décisions reportées. De plus, des obs-
tacles bureaucratiques, tels que des direc-
tives d’achat compliquées et l’absence de 
bases légales, compliquent la mise en 
œuvre des projets. L’implication insuffi-
sante des parties prenantes, notamment 
de la population, fait que les projets ne sont 
pas réellement conçus pour répondre aux 
besoins réels. 

Coopération et subsidiarité 

La collaboration entre différents parte-
naires est marquée par des défis tels que 
l’identification des bonnes parties pre-
nantes, le manque de confiance et une 
communication inefficace. Le principe de 
subsidiarité engendre des champs de ten-
sion spécifiques : les communes craignent 
pour leur autonomie et hésitent à participer 
à des projets communs. Il faut créer des in-
citations et trouver un équilibre entre stan-
dardisation et flexibilité pour favoriser la 
coopération. Des défis supplémentaires 
découlent du fédéralisme, perçu comme un 

obstacle potentiel à la mise en œuvre uni-
forme des projets de cybergouvernement. 
Un changement culturel vers plus d’innova-
tion et de prise de risque est nécessaire. 

Choix des méthodes et technologie 

Il existe différentes approches dans le 
choix des méthodes pour mettre des pro-
jets en œuvre. Les méthodes agiles et les 
modèles traditionnels comme la méthode 
HERMES sont préconisés. Le choix doit 
être adapté aux exigences spécifiques du 
projet – les formes mixtes peuvent être 
utiles. L’utilisation de technologies mo-
dernes et une législation neutre au plan 
technologique sont d’autres facteurs de ré-
ussite pour rendre les processus plus effi-
caces et mieux répondre aux besoins du 
client. 

Financement et ressources 

Disposer de ressources financières et hu-
maines en suffisance représente un autre 
défi. Des cycles budgétaires rigides et des 
mécanismes de financement complexes li-
mitent la flexibilité et peuvent retarder les 
projets. Différents modèles de finance-
ment, tels que le préfinancement par les 
cantons ou les crédits d’engagement pour 
la transformation numérique, sont discutés 
afin de surmonter ces obstacles. De plus, 
le secteur public est confronté à la difficulté 
d’attirer des professionnels qualifiés car il 
doit rivaliser avec le secteur privé. 
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5.2.2 Sondage en ligne 2: Solutions 
Sur la base des défis identifiés lors du pre-
mier sondage, des pistes de solutions ont 
été élaborées et soumises aux spécialistes 
pour évaluation dans le cadre d’un second 
sondage en ligne. Cette évaluation a servi 
d’une part à déterminer si ces pistes étaient 
correctement formulées, et d’autre part 
pour servir de base de discussion pour 
l’atelier à venir. Les pistes de solutions sont 
listées et les évaluations présentées dans 
les pages suivantes. 

Centricité sur le client et l’habitant 

« Le client donne rarement un feed-back 
de sa propre initiative. Il faut donc le sollici-
ter activement et établir une méthode qui 
engage et lie le client. Les plateformes de 
feedback ouvertes, en revanche, ne sont 
pas efficaces. » 

« Comme il est souvent difficile de com-
prendre précisément ce dont le client a be-
soin lors de la phase de planification, il est 
utile de former des groupes de discussion 
pour obtenir des feed-backs ciblés de 

groupes d’habitants aussi représentatifs 
que possible. Les réunions doivent se dé-
rouler en présentiel et avoir un certain de-
gré d’engagement. Étant donné qu’il est 
souvent difficile, lors de la phase de déve-
loppement, de mettre en œuvre exacte-
ment ce qui est demandé, il est judicieux 
de publier des versions test dès le début et 
de collecter systématiquement les retours 
des utilisateurs afin d’adapter le dévelop-
pement de manière flexible. Le client n’ap-
porte généralement pas lui-même d’idées 
valables. Il a besoin de voir le produit pour 
pouvoir exprimer ses souhaits (de quoi ai-
je besoin en plus ou en moins ?). » 

« Comme il est souvent impossible de sa-
tisfaire toutes les exigences du client, il est 
judicieux de réaliser régulièrement un tra-
çage pendant la phase d’utilisation et de 
développement afin d’analyser les expé-
riences vécues et d‘élaborer ensemble des 
mesures pour améliorer la centricité sur le 
client. Le regard ex-post est toujours plus 
critique et le feed-back plus précis.» 

 
Figure 8: Évaluations des spécialistes sur les pistes de solutions pour la centricité sur le 
client 
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Coopération 

« Pour qu’une coopération réussisse, il faut 
des ressources suffisantes, un finance-
ment sécurisé et une confiance mutuelle. 
Les bases légales sont utiles, mais seule-
ment si des ressources organisationnelles 
et financières suffisantes sont déjà assu-
rées. (« Les meilleures routes ne servent à 
rien si l’on n’a pas de voiture. ») » 

« Il peut être difficile de définir des objectifs 
communs tout en préservant l’autonomie 
des communes. Il est donc judicieux de for-
maliser la collaboration. À chaque niveau 
fédéral, il existe des comités de coopéra-
tion ou faciles à créer. » 

« Il est souvent difficile de tomber d’accord 
sur les détails des exigences individuelles. 
Ces dernières se clarifient lorsqu’il y a un 
certain degré d’urgence ou qu’elles se dé-
veloppent – en cas d’échec, le projet de 
coopération ne devrait pas se faire ou 
n’être effectué que sous une forme forte-
ment réduite. » 

«L‘idée communément admise selon la-
quelle tous les acteurs impliqués dans une 
coopération sont égaux et appliquent des 
processus décisionnels démocratiques doit 
être remise en question. Un leadership clair 
est particulièrement indiqué..» 

 
Figure 9: Évaluations des spécialistes sur les pistes de solutions pour la coopération 
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Subsidiarité 

« Pour surmonter avec succès les obs-
tacles de la subsidiarité, il est nécessaire 
d’avoir une vision forte et un bon marke-
ting. Ceux-ci peuvent servir de lien supplé-
mentaire entre les niveaux fédéraux. Si l’on 
ne souhaite pas céder ou redéfinir des 
compétences, il est d’autant plus important 
de se présenter comme un ensemble (une 
unité) sur le plan du marketing et face au 
public. Pour le dire de manière tranchée : 
un branding commun, un message com-
mun est la première étape vers une plate-
forme utilisateur interopérable. Les véri-
tables risques de violation de la subsidiarité 
sont très rares. »  

«Les cantons devraient assumer davan-
tage de leadership dans la numérisation de 
l’administration. Vu leur position, leur taille 
et leur accès aux acteurs pertinents, ils 
sont prédisposés à cela. Les cantons sont 
le pivot des projets de coopération réussis 

en cybergouvernement en Suisse. L’intero-
pérabilité et le principe du « Once-Only » 
sont parfois encore entravés par des dispo-
sitions d’exécution, parfois même par des 
réglementations ou des lois. Il convient 
donc d’adapter les dispositions d’exécution 
et, si nécessaire, les règlements ou même 
les lois, de manière à ce qu’un projet de 
coopération puisse être mis en œuvre sans 
recourir à des subterfuges.» 

Best Practices: Déclaration de Tallinn 

« Bien que la mise en œuvre complète du 
principe « Once-Only » soit encore hors 
d’atteinte, les projets de coopération de-
vraient déjà s’y intéresser, en particulier en 
implantant des normes qui garantissent 
l’interopérabilité et en procédant à des cla-
rifications préliminaires sur la protection 
des données. » 

 

 
Figure 10 : Évaluations des spécialistes sur les pistes de solutions pour la subsidiarité 
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« Le principe du « Digital by default » sera 
à long terme le seul mode de service ac-
cepté pour des raisons de coûts et d’inté-
grité. Les projets de collaboration centrés 
sur le client réussissent mieux lorsqu’ils ap-
pliquent ce principe et couvrent les besoins 
spécifiques par une assistance, par 
exemple via des centres d’appel. »  

« ’Openness und Transparency’ comme 
‘Trustworthiness und Security’ ne repré-
sentent pas un défi particulier dans les pro-
jets de collaboration orientés client dans le 
domaine du cybergouvernement. Ces prin-
cipes peuvent être mis en œuvre avec les 
mesures courantes établies dans l’admi-
nistration. Le financement le plus simple se 
fait par le préfinancement de projets de col-
laboration par un ou plusieurs acteurs (par 
exemple, par le canton pour les com-
munes). » 

« Il est souvent difficile de trouver les res-
sources humaines appropriées avec les 
compétences et les capacités nécessaires 
dans les départements spécialisés et au 

sein de la direction pour des projets de coo-
pération orientés client. Il est donc préfé-
rable de former des équipes mixtes compo-
sées de spécialistes internes et externes 
afin d’assurer un transfert de compé-
tences.» 

« La méthode Hermes est un frein pour la 
plupart des projets de collaboration centrés 
sur l’habitant. Il est recommandé d’appli-
quer également d’autres méthodes de ges-
tion de projet. » 

« Souvent, les professionnels des départe-
ments spécialisés n’ont pas les compé-
tences nécessaires et manquent de dispo-
nibilité. Il est donc essentiel d’assurer le dé-
veloppement de leurs compétences, ce ne 
sont pas des experts en informatique. De 
plus, il faut créer des périodes qui permet-
tent d’impliquer les professionnels des dé-
partements spécialisés en parallèle de la 
gestion opérationnelle. » 

 

 
Figure 11: Évaluations des spécialistes sur les pistes de solution de la Déclaration de Tallinn 

 



 

54 

5.3 Réutilisation des résultats dans le World Café 
Dans un atelier sous la forme d’un World 
Café, les solutions et évaluations présen-
tées dans la section précédente ont été dis-
cutées, remises en question de manière 
critique et enrichies. En intégrant ces nou-
velles connaissances, une première ver-
sion du guide comprenant des mesures, 
des exigences et des Best Practices a été 
élaborée. 

Cette version a ensuite été examinée à 
nouveau et modifiée par le groupe de pilo-
tage lors d’un échange écrit asynchrone. 
La version finale est présentée au chapitre 
6. 

 
Figure 12: World Café 
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6 Guide aves mesures, exigences et Best Prac-
tices 

La version finale du guide est présentée 
dans les pages suivantes. Celui-ci com-
prend des mesures, des exigences et des 
Best Practices évaluées et discutées au 

sein du groupe de spécialistes sur la ma-
nière de procéder dans les projets de coo-
pération. 

6.1 Centrage sur l'habitant 

 
Dès la phase de conception, la centricité 
sur le client est un principe important et un 
idéal qui doit faire partie intégrante d’une 
administration numérique moderne. Par 
conséquent, les coûts et la faisabilité d’une 
approche centrée sur le client ne doit pas 
être considérés uniquement en relation 
avec le projet, mais de manière globale. 
Des synergies avec les ressources déjà 
disponibles, comme le savoir-faire du per-
sonnel en place, doivent être activement 
recherchées afin d’éviter les doublons 
dans les processus de travail. Pour une ap-
proche centrée sur le client, les potentiels 
libérés (par exemple, les ressources dispo-
nibles grâce à des horaires de service ré-
duits) devraient également être utilisés. 
Lorsque des outils de centricité sur le client 
sont créés pour un projet, ils doivent pou-
voir être intégrés dans l’exploitation à long 
terme. 

 

 

 
Lors de la phase de planification, il est 
souvent difficile de comprendre exacte-
ment ce qu’un client veut car il donne rare-
ment un feed-back de lui-même. Par con-
séquent, il faut expressément demander 
un feed-back dans des formats tel que des 
groupes de discussion qui l’engagent et 
l’impliquent, recueillant des retours ciblés 
de groupes de personnes représentatives. 
À cet égard cependant, certaines condi-
tions doivent être remplies. 

Tout d’abord, il faut réaliser au préalable 
une évaluation de faisabilité de la mise en 
œuvre des souhaits du client ; sinon, les 
groupes de discussion (habitants) investis-
sent du temps qui peut être mal interprété 
(participation illusoire). Les modérateurs 
des groupes de discussion pourraient éga-
lement être affectés par de tels revers et 
problèmes de confiance, ce qui pourrait 
nuire à leur crédibilité. De plus, il existe un 
risque de creuser un fossé entre l’agenda 
de l’organisation et les besoins de la popu-
lation. Si les administrations publiques con-
naissent déjà les restrictions, celles-ci doi-
vent être clairement communiquées dans 
le cadre de la gestion des attentes avant 
d’impliquer la population. 
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Si les exigences client sont floues ou incon-
nues et s’il y a suffisamment de ressources 
disponibles, des formats tels que des 
groupes de discussion peuvent être orga-
nisés. Ceux-ci doivent avoir lieu en présen-
tiel et avoir une certaine force obligatoire – 
tant pour les citoyens (participation) que 
pour les administrations (direction et stabi-
lité). En revanche, les plateformes de feed-
back ouvertes (en ligne et physiques) ne 
sont pas efficaces.  

 
Dans la phase de développement, il est 
souvent difficile de répondre exactement à 
ce qui est demandé, car les souhaits sont 
souvent imprécis. Dans un premier temps, 
l’institution doit déployer des efforts de 
communication clairs. Il est important 
d’avoir toujours une page d’accueil offi-
cielle (présence numérique) présentant le 
projet ou le résultat souhaité. La perspec-
tive institutionnelle et la vision d’éventuels 
projets futurs doivent y être clairement ex-
pliquées. Sinon, il est difficile d’arriver à ce 
que les membres d’un groupe s’impliquent, 
même en présentiel – sinon, les idées ou 
suggestions restent superficielles ou dif-
fuses. 

Il est judicieux de publier des versions de 
test dès que possible et de recueillir systé-
matiquement les feed-backs concrets des 
utilisateurs afin d’adapter les phases de dé-
veloppement de manière flexible. Sans un 
point de référence, le client a rarement une 
idée valable. Il a besoin d’un produit de dé-
part utilisable, sur la base duquel il peut 
d’abord exprimer ses souhaits. Le MVP 

 
11 80% de l'effort est consacré à l'exploitation, 20% 

au développement 

(minimum viable product) doit donc être 
disponible dès que le client a donné son 
feed-back (boucle de feedback).  

 
Au moment de lancer un nouveau produit, 
les administrations devraient mieux accep-
ter de mettre sur le marché une solution qui 
ne sera « jamais terminées », car elles sont 
mises à jour et développées en perma-
nence. Cela permettrait de valider et d’élar-
gir réellement ces solutions. Pour y parve-
nir, une bonne communication, une culture 
de l’erreur et un management d’améliora-
tion continue sont essentiels. Cependant, 
cela n’est pas encore vraiment le cas dans 
l’administration actuelle. 

 

Le passage d’un projet à l’exploitation, 
c’est-à-dire à la phase d’utilisation et de dé-
veloppement ultérieur, doit être repensé. Il 
existe encore une césure claire à ce ni-
veau. Il faut bien comprendre qu’améliorer 
la centricité sur le client ne s’arrête pas 
avec la fin du projet. Cette dernière doit 
donc être transférée de la phase projet à la 
phase d’exploitation. Une fois qu’une solu-
tion est élaborée et livrée, la centricité sur 
le client fait toujours partie intégrante de 
l’exploitation.11 
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De nouveaux indicateurs de performance 
clés (Key Performance Indicators KPI) doi-
vent garantir la centricité sur le client, en 
phase d’exploitation aussi. Comme il est 
souvent impossible de satisfaire toutes les 
exigences du client, il est utile de réaliser 
régulièrement des traçages durant cette 
phase afin d’évaluer les expériences vé-
cues et de développer ensemble des me-
sures pour améliorer la centricité sur le 
client. Le regard ex post est toujours plus 
critique et le feedback est plus précis. 

 
Pour réussir une coopération, il faut assu-
rer le financement, établir une confiance 
mutuelle et des ressources humaines et 
matérielles suffisantes. Ce n’est que si ces 

ressources sont disponibles qu’il vaut la 
peine d’adapter les bases légales. Sinon, 
un précieux capital politique est gâché. 

 
Il peut être difficile de définir des objectifs 
communs tout en préservant l’autonomie 
des différents acteurs (par exemple, les 
communes). Les meilleurs résultats sont 
obtenus lorsque les personnes concernées 
à tous les niveaux fédéraux deviennent ac-
tives et indépendantes. Il est judicieux de 
formaliser la coopération dans des organes 
concernés afin de mettre en place des 
structures et créer des engagements, de 
sorte que les objectifs soient non seule-
ment définis, mais aussi remplis et véri-
fiables. 

6.2 Coopération 

Il est souvent difficile d’atteindre un con-
sensus sur les détails des exigences indi-
viduelles. Les grands et petits acteurs ont 
des exigences différentes, ce qui peut 
rendre nécessaire la mise en place de con-
cepts différenciés. Il faut intégrer l’interrup-
tion du projet dans les autres scénarios et 
le partager avec tous les partenaires (par 
exemple, si le projet n’est pas entièrement 
financé et si les spécifications sont incor-
rectes, nous ne poursuivrons pas le projet). 
Il est essentiel de créer une conscience 
collective sur l’urgence ou l’attractivité du 
projet global. Si d’autres projets sont en 
cours, ceux-ci ne doivent pas rivaliser en 

termes d’urgence. Sinon, cela pourrait di-
minuer l’impact réel du processus d’ur-
gence. Si cette sensibilisation collective 
échoue, l’option de ne pas poursuivre le 
projet doit être explicitement examinée lors 
de la phase de conception, l’interruption 
faisant partie du processus normal. 

 
Au cours de la phase opérationnelle, les 
petites équipes de direction sont plus per-
formantes. L’idée répandue selon laquelle 
tous les acteurs impliqués dans une coopé-
ration sont sur un pied d’égalité et que des 
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processus décisionnels démocratiques12 
sont utilisés doit être remise en question. 
Combier la coordination centrale et répartir 
les compétences décisionnelles semble 
être essentielle, permettant ainsi de définir 

des structures claires et des responsabili-
tés explicites, sans compromettre l’autono-
mie des parties individuelles (« critique 
jusqu’à la décision, loyauté après la déci-
sion »). 

6.3 Subsidiarité 

 
Les 26 cantons, aux côtés de la population, 
sont l’élément constitutif de la Suisse. Les 
cantons devraient assumer un rôle de pilo-
tage renforcé dans la numérisation de l’ad-
ministration. Comme dans la santé ou 
l’éducation, ils ont une fonction politico-ad-
ministrative importante quant à l’adminis-
tration numérique. Ils mettent en œuvre le 
droit national à l’échelle du pays (par 
exemple, l’e-ID) et servent d’intermédiaires 
entre la Confédération et les communes. 

Simultanément, les villes et les communes 
jouent également un rôle décisif car elles 
sont responsables de fournir des services 
numériques grâce à leur autonomie, et 
elles forment des points de contact avec la 
population. Les cantons devraient donc se 
concentrer sur la création de leurs presta-
tions et éléments d’infrastructure, favori-
sant ainsi, par exemple, l’intégration auto-
nome des services communaux dans un 
système par les communes. 

Pour mettre en œuvre un projet collabora-
tif, les niveaux fédéraux doivent définir les 
points de coopération là où c’est néces-
saire, identifier clairement les responsabili-
tés et les répartir conformément au principe 
de subsidiarité. 

 
12 Dans ce contexte, démocratique ne signifie pas 

l'implication des votants. Il s'agit des processus 

 

Bien que les compétences soient réparties 
différemment entre les partenaires de coo-
pération, il est néanmoins nécessaire de 
former une communauté qui se présente 
comme une unité face au public. La popu-
lation ne se soucie pas de savoir si le ser-
vice qu’elle utilise est communal ou canto-
nal, ni quel partenaire de coopération est 
responsable de quoi, tant que le service est 
efficace et simple. Une image de marque 
commune et/ou un message commun est 
donc le premier pas vers l’interopérabilité. 

 
La collaboration volontaire entre les unités 
administratives (communes, cantons, Con-
fédération) devrait être complétée par une 
entité juridique afin de garantir un certain 
degré d’engagement. Cette entité juridique 
peut être un contrat, une société de droit 
public, une coopérative ou même une loi. 

qui ne sont pas explicitement réglés dans les 
lois/la constitution. 
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Pour respecter les principes de subsidiarité 
dans la mise en œuvre de projets collabo-
ratifs, il est nécessaire d’avoir une vision 
forte (image cible) qui soit également sou-
tenue par les unités coopérantes (par 
exemple, les communes et le canton). La 
vision sert de lien principal entre les ni-
veaux fédéraux. 

6.4 Déclaration de Tallinn 

 
À court terme : oui pour les administra-
tions, non pour la population et le 
monde politique. 

Au sein des administrations et entre elles, 
le principe « Digital Only » doit devenir la 
norme. Pour rendre les processus plus ef-
ficaces, la marge de manœuvre entre les 
départements administratifs, les cantons et 
les communes doit être exploitée de ma-
nière audacieuse et maximale dans le 
cadre des lois existantes. 
À l’extérieur, le principe « Digital First » 
reste l’option la plus viable à court et 
moyen terme. Dans le même temps, les 
services numériques devraient être rendus 
nettement plus attractifs, même si cela si-
gnifie que les offres non numériques peu-
vent perdre en attrait. Les besoins particu-
liers de la population peuvent être couverts 
par des offres d’assistance comme les 
centres d’appels et les services externali-
sés, tels que la hotline E-ID (canton des 
Grisons). 

À long terme : une efficacité élevée et 
une planification stratégique des 
risques au premier plan. 

À long terme, les projets collaboratifs doi-
vent mettre en œuvre de manière cohé-
rente le principe « Digital Only » car c’est la 
seule solution durable pour continuer à of-
frir des services de cybergouvernement à 
tous, compte tenu de la croissance démo-
graphique prévue – numérique en grande 
majorité, solutions ciblées pour des be-
soins et situations particulières. Pour ga-
rantir les fonctions de base de l’administra-
tion, un service alternatif minimal, fonction-
nel en cas d’urgence, devrait également 
être maintenu. En cas de cyberattaque ma-
jeure ou d’un autre incident (panne maté-
rielle, pénurie d’électricité, etc.), il faudrait 
des solutions alternatives minimales et ci-
blées à disposition. 

Étant donné que le « Digital Only » n’est ni 
un objectif en soi ni un besoin incontesté 
des habitants, mais seulement une ap-
proche promettant grande efficacité et qua-
lité, les voies alternatives ne doivent pas 
être négligées. Ainsi, des approches de 
« Proactive Government » – par exemple, 
une attribution proactive des subventions 
de primes plutôt qu’une nouvelle solution 
numérique pour l’examen du droit – peu-
vent rendre de nouveaux projets de numé-
risation superflus et augmenter l’efficacité. 
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L’interopérabilité et le principe « Once-
Only » sont parfois encore affectés par des 
dispositions d’application, parfois même 
par des règlements ou des lois. Le principe 
de légalité empêche partiellement les flux 
de données internes. Souvent, les bases 
légales proviennent d’une époque où la 
communication était encore systématique-
ment analogique. Par conséquent, les dis-
positions d’application, si nécessaire les 
règlements ou même les lois, devraient 
être adaptées de manière à permettre la 
mise en œuvre d’un projet collaboratif avec 
le moins de solutions alternatives possible. 

 
Les projets collaboratifs devraient au-
jourd’hui déjà implémenter des normes 
pour favoriser l’interopérabilité, en particu-
lier par des approches open source et en 
exigeant systématiquement que les inter-
faces soient fournies par les fabricants. 
Pour des productions open source réali-
sées par des communautés, comme deci-
dim.swiss,13 qui facilitent des projets coo-
pératifs OS et auxquelles des cantons 
comme Zurich et Genève participent déjà, 
cela représente la seule solution réaliste et 
viable. Des plateformes comme I14Y14 et le 
travail sur des normes intersectorielles, par 
exemple à travers des comités eCH, peu-
vent jouer un rôle de soutien à cet égard. 
Pour garantir l’interopérabilité, un passage 
des architectures en silos à des modèles 
en couches ainsi que l’établissement de 
responsables de services et de données au 

 
13 Voir : https://decidim.org/de/ 
14 Voir: https://www.i14y.admin.ch/de/home 
15 Comme pour l'introduction de nouveaux billets 

de banque - pendant un certain temps, les an-
ciennes versions sont encore acceptées, mais 
elles doivent ensuite être échangées. 

lieu de propriétaires d’applications sont 
également nécessaires. Il est conseillé de 
clarifier au préalable la question de la pro-
tection des données. 

Comme tous les cantons n’avancent pas 
au même rythme, la mise en œuvre des 
normes eCH peut parfois être retardée de 
plusieurs années. Cela entraîne des désé-
quilibres considérables, et les potentiels de 
coopération ne peuvent pas être réalisés 
comme prévu.15 C’est pourquoi il est urgent 
de promouvoir des normes au niveau na-
tional (comme pour la signature électro-
nique), en veillant à ce que ces nouvelles 
normes s’inspirent de celles déjà exis-
tantes. La conformité à travers les niveaux 
fédéraux devrait être conditionnée par des 
normes établies. L’initiative parlementaire 
du canton de Saint-Gall pour la transforma-
tion numérique16 à l’échelle nationale mé-
rite un soutien dans ce contexte.  

 

 

Les projets collaboratifs de cybergouverne-
ment devraient appliquer les principes 
d’ouverture, de transparence, de fiabilité et 
de sécurité, car ceux-ci peuvent être bien 
mis en œuvre avec les mesures déjà éta-
blies dans l’administration. Pour rendre 
l’ouverture et la transparence entièrement 
concrètes, un processus de diffusion des 
politiques est nécessaire, qui étend les exi-
gences en matière d’open source et de 

16 https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-
curia-vista/geschaeft?AffairId=20240312 

https://decidim.org/de/
https://www.i14y.admin.ch/de/home
https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240312
https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240312


 

61 

données ouvertes de la LMETA17 aux ad-
ministrations cantonales. Ces principes 
renforcent non seulement la confiance 
entre les niveaux administratifs, mais amé-
liorent également l’efficacité en réduisant, 
par exemple, les demandes d’informations 
complexes et en libérant des ressources.18 
En même temps, des normes de transpa-

rence doivent être intégrées dans les pro-
cessus de gestion pour engendrer un chan-
gement culturel. Il est essentiel d’avoir un 
engagement clair envers la mission d’effi-
cacité et des solutions audacieuses. L’ex-
ternalisation des services eGov via des 
mandats de performance ou même des pri-
vatisations ne doit pas non plus être tabou. 

 

6.5 Financement, ressources, compétences et méthodes 

 
Le financement le plus simple se fait par le 
préfinancement d’initiatives collaboratives 
via un ou plusieurs acteurs financiers puis-
sants (par exemple, par le canton pour les 
communes ou par une région métropoli-
taine pour des communes voisines). 
19Même des acteurs plus petits, comme 
des communes ou des offices, devraient 
pouvoir nexercer leur « droit d’initiative » 
pour demander ce préfinancement de ma-
nière « ascendante (bottom-up) ». 

Il doit être clair que les acteurs financiers 
nécessite une certaine sécurité d’investis-
sement (par exemple, sous la forme d’une 
lettre d’intention d’achat). Il est également 
crucial que les acteurs financiers, malgré 
leur rôle important, continuent d’entretenir 
un partenariat équilibré avec les autres par-
ties prenantes afin de soutenir leurs be-
soins. 

 
17 Voir: https://www.fedlex.ad-

min.ch/eli/fga/2023/787/de 
18 Par exemple, la TVA, les certificats de nais-

sance. 
19 La loi sur la cyberadministration du canton de 

Schwyz contient par exemple de telles disposi-
tions. Voir la « Loi sur la cyberadministration » 

 
Les méthodes de travail uniquement orien-
tées sur les résultats sont souvent un frein 
pour la plupart des projets de collaboration 
centrés sur l’habitant. Il est recommandé 
d’appliquer des méthodes de gestion de 
projet plus agiles et moins axées sur les ré-
sultats, qui conviennent beaucoup mieux à 
ce type de projets de collaboration..20 

 
Il est important que les membres de 
l’équipe puissent développer une compré-
hension commune et que des espaces pro-
tégés et égalitaires soient créés, où les 
compétences priment sur les rôles. À cet 
égard, il faut s’assurer, au moment voulu, 

du 22 avril 2009, §14, page 4. 
https://www.sz.ch/public/upload/as-
sets/4608/140_600.pdf 

20 Voir: https://www.inside-it.ch/vorstoss-in-zue-
rich-fordert-ende-der-hermes-pflicht-20240717  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/787/de
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/787/de
https://www.inside-it.ch/vorstoss-in-zuerich-fordert-ende-der-hermes-pflicht-20240717
https://www.inside-it.ch/vorstoss-in-zuerich-fordert-ende-der-hermes-pflicht-20240717
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de la disposition de la direction politique et 
opérationnelle. 

 
Il est souvent difficile de trouver dans les 
départements spécialisés et dans la direc-
tion de projets de collaboration centrés sur 
le client les ressources humaines adé-
quates dotées des compétences et capaci-
tés nécessaires. 

C’est pourquoi il faut constituer des 
équipes interfonctionnelles (cross-functio-
nal), composées de professionnels in-
ternes et externes (transformation des 
compétences). Pour garantir le savoir-faire 
de ces équipes, il est essentiel d’assurer le 
développement des compétences, notam-
ment chez les professionnels des départe-
ments spécialisés (qui ne sont pas forcé-
ment des spécialistes en informatique). En 
intégrant le développement du personnel 
et les niveaux de gestion intermédiaire et 
inférieur, il est possible de développer un 
« état d’esprit numérique » à tous les ni-
veaux. 

En plus du temps nécessaire à l’intégration 
et l’engagement dédié des professionnels 
des départements spécialisés – en sus des 
opérations quotidiennes – des modèles de 
rémunération variables peuvent également 
aider à accélérer la transformation (par 
exemple, au minimum : offre d’une indem-
nité de formation ; au maximum : factura-
tion interne des services de conseil entre 
départements). 
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7 Discussion 
Dans ce chapitre, nous examinons l’impor-
tance du guide, l’idée et la qualité des ré-
sultats, avec un regard autocritique sur 
l’étude et son bilan afin d’identifier les la-
cunes qui pourraient orienter de futurs tra-
vaux. 

Des résultats qui parlent clairement 

Le guide montre clairement la direction que 
le cybergouvernement va (et doit) prendre 
en Suisse. 

L’élargissement des prescriptions en ma-
tière de logiciels open source et de don-
nées ouvertes au sein des administrations 
cantonales augmente la confiance entre la 
population et l’administration, et entraîne 
un gains en efficacité car il y a moins de 
demandes complexes. De plus, de nou-
velles possibilités d’espaces de données et 
d’applications innovants sont créées, ce 
qui améliore à long terme la participation 
numérique et les processus décisionnels. 

La mise en œuvre plus rapide de standards 
nationaux et contraignants, basée sur les 
normes existantes de l’eCH, réduit les dis-
parités entre les cantons et permet une col-
laboration fluide au-delà des frontières ad-
ministratives. Cela conduit à un système de 
cybergouvernement complet au niveau na-
tional qui accélère les processus adminis-
tratifs et offre aux habitants des accès nu-
mériques plus simples et plus rapides. 

En recommandant aux cantons de préfi-
nancer des projets numériques pour les pe-
tites communes et de les leur transmettent 
ensuite, les petites communes disposant 
de moins de ressources financières ont 
ainsi accès à des solutions numériques in-
novantes sans avoir à réaliser de gros in-
vestissements. Cette synergie leur permet 
d’agir à un niveau technologique équiva-
lent à celui des communes plus grandes et 

favorise une numérisation plus équitable à 
l’échelle nationale. 

L’introduction d’une forme juridique stan-
dardisée (par exemple, un contrat ou une 
coopérative) pour des projets coopératifs 
contraignants entre communes et cantons 
simplifierait la collaboration et accélérerait 
la mise en œuvre de projets numériques 
communs. Cela permettrait des coopéra-
tions à long terme et durables, ce qui est 
particulièrement important dans les struc-
tures fédéralistes, tout en maximisant l’effi-
cacité des ressources et des compétences. 

Si la centricité sur le client est maintenue 
durant la phase d’exploitation une fois le 
projet terminé, l’amélioration continue des 
services numériques garantit une expé-
rience utilisateur à un haut niveau. Cela fa-
vorise une meilleure acceptation des ser-
vices administratifs numériques et permet 
des ajustements continus qui répondent di-
rectement aux besoins de la population. 

Une approche administrative proactives 
telles que les attributions automatiques 
(par exemple, des réductions de primes), 
réduisent les obstacles bureaucratiques et 
offrent aux habitants une valeur ajoutée di-
recte. Cela augmente l’efficacité des ser-
vices administratifs, économise des res-
sources et favorise une plus large accepta-
tion des solutions numériques, en amélio-
rant concrètement la vie des gens. 

Ces recommandations visent à promouvoir 
la numérisation de l’administration suisse, 
à faire avancer des processus coopératifs 
et orientés client, et à renforcer à long 
terme la transformation numérique à tous 
les niveaux de l’administration. 

Développement et méthodologie 

Au début de cette étude, il a été admis que 
la transformation numérique de l’adminis-
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tration publique se déroule dans des condi-
tions spécifiques. L’objectif était de tirer 
parti de l’expérience des spécialistes, en 
s’appuyant sur un cadre de référence et 
une méthodologie de recherche appro-
priée. 

Initialement, il était prévu de formuler des 
thèses à discuter avec ces spécialistes. 
Cependant, il est rapidement apparu que 
les thèses beaucoup trop abstraites ne ser-
vaient à rien sans exemples concrets. C’est 
pourquoi nous avons rassemblé onze 
études de cas qui illustrent une variété de 
défis. Ce sont des cas pratiques qui four-
nissent des exemples réels pour alimenter 
la discussion. Nous considérons cette col-
lection d’études de cas comme utile parce 
qu’elle couvre de nombreux aspects. Le 
lecteur découvre l’expérience des spécia-
listes directement via les exemples et indi-
rectement via les personnes de contact. 
Mais comme c’est souvent le cas, nous 
n’avons pas pu donner un aperçu des pro-
jets qui ont échoué. Ils seraient pourtant 
tout aussi instructifs. 

Les déductions relatives aux défis et les so-
lutions élaborées à partir des études de cas 
ont enrichi les réflexions. Nous considé-
rons que c’est une bonne chose parce que 
nous avons réussi à identifier l’essentiel et 
à développer un guide qui décrit l’essentiel 
d’un projet collaboratif réussi et orienté 
client dans un cybergouvernement. Bien 
sûr, les recommandations peuvent être gé-
néralisées au cas par cas et d’autres me-
sures que celles recommandées peuvent 
être mises en œuvre, mais dans le même 
esprit. 

Afin de valider ces recommandations, un 
atelier a été organisé sous forme de World 
Café avec tous les spécialistes. Au cours 
de cet atelier, chaque thèse et mesure a 
été critiquée, approfondie et enrichie. Cette 
ouverture a permis d’élargir les perspec-

tives tout en permettant de recentrer les ef-
forts sur des solutions pragmatiques ju-
gées « suffisantes pour avancer ». Ce prin-
cipe est crucial dans le cadre des projets 
pratiques : il ne s’agit pas de viser une per-
fection inaccessible, mais plutôt de trouver 
des solutions suffisamment bonnes et fa-
ciles à mettre en œuvre. La quête de la per-
fection tend à être un défi récurrent pour 
l’administration publique, qui pousse sou-
vent vers des solutions plus complexes que 
nécessaire. 

Classement des résultats 

Tous les exemples documentés, ainsi que 
les défis et solutions qui en découlent, res-
pectent les normes existantes. Par consé-
quent, les résultats ne peuvent pas être ré-
volutionnaires. À un moment donné, cer-
tains membres du comité d’étude crai-
gnaient que nous répétions simplement 
des évidences. Cependant, ces craintes ne 
se sont pas confirmées car les résultats 
présentent un bon degré d’autonomie. 
Cela dit, nous n’avons pas pris le temps de 
rompre complètement avec les modèles 
établis, ce qui aurait pu permettre des pers-
pectives plus novatrices. 

Développements futurs 

Pour les travaux futurs, tant scientifiques 
que pratiques, nous envisageons deux 
axes principaux pour approfondir les résul-
tats : 

De l’autonomie au savoir collectif : 

Les résultats obtenus pourraient être con-
solidés par une étude empirique plus large. 
Nous recommandons de soumettre les 
thèses du guide aux responsables admi-
nistratifs et aux acteurs de la transforma-
tion numérique pour évaluation. Cela per-
mettrait d’obtenir des données statistiques 
significatives et de diffuser plus largement 
les résultats. 
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Scénarios disruptifs : 

Un atelier avec des collaborateurs sélec-
tionnés pourrait remettre en question les 
résultats, avec un objectif clair, à savoir re-
penser la manière dont les services publics 
sont exercés, sans attentes précises, afin 
de favoriser l’émergence d’idées totale-
ment nouvelles. 

Res Publica Digitalis – Quo Vadis ? 

L’objectif de l’étude pratique menée par di-
gitalswitzerland était d’explorer les princi-
paux défis et opportunités du cybergouver-
nement en Suisse, en mettant l’accent sur 
les personnes directement impliquées 
dans la mise en œuvre des services pu-
blics numériques. Les résultats de l’étude 
s’appuient sur les objectifs 1 et 6 de la stra-
tégie de l’Administration numérique suisse 
(ANS) 2024-2027. L’objectif 1 vise à élargir 
les services numériques dans tout le pays 
en supprimant les frontières organisation-
nelles pour offrir une administration fluide 
et centrée sur l’utilisateur. Les études de 
cas décrites dans cette étude fournissent 
des exemples concrets de collaborations 
réussies entre administrations, proposant 
des services numériques interopérables. 

L’étude soutient également l’objectif 6 de la 
stratégie de l’ANS, qui vise à renforcer la 
coopération et à développer un système 
global interconnecté. Elle met en lumière la 
manière dont cantons, villes et communes 
peuvent développer et mettre en œuvre 
conjointement des solutions numériques 
grâce à la collaboration et à l’échange de 
connaissances. Cette coopération à tous 
les niveaux fédéraux, détaillée dans 
l’étude, est essentielle pour réussir la trans-
formation numérique des administrations 
en Suisse. 

Risques et défis 

Le manque d’optimisation des approches 
centrées sur l’habitant et de collaboration 

administrative pourrait avoir des consé-
quences graves. La transformation numé-
rique progresse, mais les petites com-
munes, souvent financièrement limitées, 
risquent d’être submergées par les exi-
gences accrues. Dans des cas extrêmes, 
elles pourraient être obligées d’augmenter 
les impôts ou de réduire leurs services pour 
rester compétitives. 

Un autre risque réside dans le glissement 
des connaissances. Sans outils numé-
riques adaptés à la population, le savoir 
pourrait se concentrer toujours plus entre 
les mains de l’administration publique et 
des grandes entreprises. Cela creuserait le 
fossé entre une population numériquement 
au courant et les personnes plus réticentes 
à la technologie. Parallèlement, les com-
munes plus riches et technologiquement 
avancées pourraient prendre de l’avance 
sur celles moins développées, une situa-
tion non souhaitable dans le système fédé-
ral, qui pourrait à terme mettre en danger 
la cohésion sociale. Par ailleurs, le poten-
tiel créatif des habitants resterait largement 
inexploité. 

Gouvernance et coordination 

Pour relever ces défis et exploiter pleine-
ment les opportunités de la « Res Publica 
Digitalis », une gouvernance forte et une 
coordination harmonisée sont nécessaires. 
L’Administration numérique suisse (ANS) 
pourrait jouer un rôle clé en coordonnant la 
numérisation à tous les niveaux de l’admi-
nistration et en assurant la direction straté-
gique. Des acteurs tels que digitalswit-
zerland sont également à même d’apporter 
des contributions précieuses en impliquant 
le secteur privé. 

Dans des systèmes aussi complexes que 
la transformation numérique, une coordina-
tion générale est indispensable. Seul un tel 
modèle de gouvernance permettra de 
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créer des synergies qui améliorent l’effica-
cité et favorisent des innovations durables 
dans le cadre de notre système fédéraliste. 
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8 Conclusion et remerciements 
digitalswitzerland tient à exprimer sa grati-
tude envers les partenaires suivants, dont 
le soutien généreux et les contributions 
précieuses ont rendu possible cette étude 
sur le cybergouvernement : 

• Canton d’Argovie 
• Canton de Schwytz 
• Canton de Schaffhouse 
• La Poste Suisse 
• Ville de Lausanne 
• Ville de Lucerne 
• Ville de Berne 
• Ville de Lugano 

Grâce à l’expertise de nos partenaires 
d’étude, nous avons acquis des informa-
tions approfondies sur l’état actuel et les 
défis futurs du cybergouvernement en 
Suisse et en particulier l’aspect central de 
la collaboration entre les différents niveaux 
de l’administration, communes, cantons et 
Confédération. Leurs contributions ont lar-
gement contribué à mettre en évidence 
l’importance du renforcement de la coopé-
ration inter-communale et à identifier des 
solutions innovantes pour la transformation 
numérique. 

Nous remercions également notre parte-
naire de recherche, l’agence Sieber & Part-
ners, pour sa collaboration ainsi que la 
Haute école spécialisée de la Suisse du 
Nord-Ouest pour sa collaboration à une 
partie du projet. 

Nous tenons également à remercier l’Ad-
ministration numérique suisse, avec la-
quelle digitalswitzerland a régulièrement 
échangé via différents canaux et niveaux. 

Enfin, un grand merci aux experts asso-
ciés, à la direction de digitalswitzerland et 
à la commission de Public Affairs pour leur 
précieuse aide dans la promotion du cyber-
gouvernement en Suisse. 

Cette étude démontre une fois encore que 
la numérisation des administrations pu-
bliques nécessite plus qu’une simple inté-
gration technique. Il s’agit d’un change-
ment en profondeur, impliquant une inter-
connexion technologique et politique.  

Il faut à l’avenir concrétiser l’idée de nou-
veaux « espaces de numérisation » qui 
fasse office de plateforme de coopération 
au-delà des frontières communales et can-
tonales, espaces essentiels pour préparer 
la Suisse à un avenir toujours plus numé-
rique.  
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9.3 Anhang A: Ergebnisse der Umfrage 1 
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